CONVENTION  NATIONALE. 

"       '  ^     '  "  Couse- 

DISCOURS 


Sur  le  Rapport  fait   au  nom   du  Comité 
chargé  de  h 
les  Émiscrés. 


chargé  de  la  révision  des  Lois  contre 


Faisakt  suite  à  la  Motion  d'ordre  proposée 
par  BORDAS,  Député  de  la  Haute- 
Vienne  j 

iMPRIMi  rAR  ORDRE  DE  LA    CoKVKNTION  NATIONALB. 


Citoyens, 


Quoique  je  ne  pcircagê  ràs  toutes  les  idées  <Ju  comité  * 
je  rendrai  à  fon  ouvrage  la  jnfiicè  qu'il  mérite.  Il  étoic 
tlifficiie  de  répandre  plus  d'ordre  ,  d'iiirérêc  méme,dans  une 
.matière  nacurcUemeuc  ande,  abdraice  &  confufe.  Par-touc 
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«n  a  caerctié  à  concilier  ce  due  deniande  k  juflice  avec  ce 
(lu'exlep  1-  u'.rirche  du  gouvernenunt  révolutionnaire  : 
p-r-to-t  on  a  cherché,  &ïoiivent  en  a  trouvé  les  moyens 
ks  plJs  fûrs  !k  les  clr.s  r.romprs  de  fa:re  connoure  à  la 
îiation  les  reiîources  immenfes  que  des  er.fans  dénatures 
lui  ont  lalfTec^s  en  fuyant. 

Je  m'attache  ici  uniquement  à  IWicle  relatif  à  la  motion 
a  ordre  qae  je  Ês  il  y  a  quelque  temps  fur  la  liquidation 
des  dettt-s  des  émigrés  ,  condamnés  ou  ûcportes.  J  y  vois 
eue  d'accord  avec  le  rapporteur  fur  la  néceffite  de  1  éta- 
bli (Tem  ut  d'une  commi<ïïon  centrale,  nous  ne  fommes 
divifés  que  fur  le  plus  ou  le  moins  de  latitude  à  clunuet 
aux  opérations  de  cette  commiffion. 

Le  même  motif  nous  anime  ,  celui  de  concilier  le» 
intérêts  de  k  Réptiblique  avec  ceux  des  citoyens.  Je  vais 
comparer  les  deux  projets  :  ce  fera  a  vou  ,  citoyens,  a. 
accorder  la  prioùté  à  celui  qui  prelentera  le  plus  d  avan- 
tages réels. 

-n^r^c  r-n^t'-ant  de  tontes  tes  Ic'.s  antérieurement  rerr- 
duts  fur  ics  émigrés  ,  j'avois  reconnu  d'une  part  qa^ 
r^dminiflratiou  &  l'aliénation  de  leurs  biens  eto.enc  con- 
fÏÏ  u'.aencederenreaiftrement  &c  à  la  co.T.mUri,n  de» 
^:^c.s  >  ooe  .elle-ci  étoit  chargée  de  dr.der  b  tabk.;a 
de  leur  aftif. 

D'un  autre  côté,  les  mêmes  lois  mVoient  appris  qne 
la  Uquidation  des  dettes  des  émigrés  dcvoit  être  faite 
d'.bon  par  les  direftoires  des  diftncts  de  leurs  derniers 
domi'-Ucs  ;  revue  enfuira  par  ceux  des  departemens  qui 
Soient  par  l'adrelfer  à  la  commilTion  d^os  finances.  C  etl 
^Sfaevoit  diftnbueraux  créanciers  fou  des  cera- 
£ca  s  ae  coilocatlon  utile,  foit  de  fimples  cernhcats  de 
Wadar!on  :  elle  étoit  en  même  temps  chargée  de  dreffe. 
ie  tableau  du  pallif  des  émigrés. 
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Frappé  des  înconvéniens  &ns  nombre  «Jui  téfultoîent  de 
cet  ordre  des  chofes,  j'avois  penfé  qu'il  étoit  n©ceffaiie 
d'établir  à  Paris  une  commiffion  unique  6c  cericrale,  exclu- 
fivem.  nt  chargée  de  la  liquidation  des  dettes  des  émigrés  , 
condamnés  ou  déportés;  &:  tel  tut  l'objet  de  ma  motion 
d'ordre. 

Votre  comité  a  été  d'avis  aufll  de  rarracher  à  une  com- 
miflîon  centrale,  indépendante  de  celle  proprement  char- 
gée de  l'adminidration  de,  biens  des  émigrés,  tout  ce 
«qui  a  rapport  à  l'adif  &  au  paffif. 

D'abord  mon  opinion  diffère  de  celle  du  comité  fur  le 
projet  de  renvoyer  tout  ce  qui  côncerne  l'adtif  des  émigrés 
à  la  même  commiflion  qui  fera  chargée  du  pa0if. 

Jufqu'ici  c'eft  la  commiflion  des  revenus  nationaux  qui 
a  dreffe  les  rableauï  de  cet  aâii:,  d'après  les  élémens  qu'on 
lui  a  envoyés ,  qu'on  ne  cefïe  de  lui  envoyer  de  tous 
les  points  de  la  République.  Cette  partie  lui  convient 
mieux  qu'à  toute  autre  commiflion  ,  puifque  c'eft  elle 
cjui  a  radminiftrn.tion  des  biens  des  émigrés  .  &  que  cette 
adminiflrntKin  doit  lui  être  ôc  lui  efl:  en  effet  confervée. 
11  faut  -iofiC  lui  lailfer  le  foin  de  Ci^nibîcr  l'a^if  ;  elle  a  fur 
cet  objet  des  données  Se  dm  renfeignen^ens  qu'elle  doit  à 
une  longue  expérience  ,  6c  que  toute  aiitte  ccnnmiflOion 
pcrdroit  bien  du  temps  à  acqu.rir.  D'ailleurs  fes  relations 
journalières  avec  tous  les  receveurs  des  dlftriâ;?  pour  toutes 
les  autres  parties  qni  lui  lont  conHées ,  rendent  moins 
difficile  pourelie  cette  furveillaiice  ce  l'aélif  des  éoîigrcs. 

Jepenfe  donc  qu'd  fuffîra  de  foumertre  h  conimiilî  >n 
des  revenus  nationaux  à  fair^  pr.fler  à  la  commiffion  cen- 
trale ,  dont  il  fera  ci-après  parlé  j  une  copie  du  compte 
géntral  d'actif  qu'elle  aura  ouvert  à  chaque  émigré.  11  eft 
évident  que  c'efl  l<à  tout  ce  dont  la  commiflion  centrale 
aura  befoin  pour  opérer.  N'entravons  pas  fa  marche  en  la 

A  2 


4 

ffïtchacgeant  de  détails,  &  ne  faifons  pas  des  déplacemeiry 
toujours  préjudiciables  quand  ils  ne  font  pas  abfolumenr 
nécefTaires. 

J'examinerai  à  préfent,  fous  le  rapport  du  paflif ,  à  quel 
objet  le  projet  de  décret  du  comité  lédait  le  rôle  de  la. 
commiffion  centrale ,  donc  nous  defirons  tous  rétafelifle- 
merit. 

Ce  projet  veut  qu'à  l'avenir  les  créanciers  des  émigrés 
dépoftnt  leurs  titres  au  fecrétaiiac  dudiftridde  leur  propre 
domicile,  où  ils  feront provifoirement  liquidés. 

Il  attribue  aa  direcTtoire  du  département  la  liqùidatioa 
définitive  des  créances.  ^ 

Il  donne  la  faculté  de  révifion  à  la  commiffion  centrale 
de  la  liquidation  de  l'adif  &  du  paflif,  à  laquelle  doivent, 
être  tranfmis  tous  les  arrêtés  de  liquidations. 

Enfia  il  charge  cette  commiffion  de  délivrer  des 
certificats  de  coUocation  utile  aux  créanciers ,  après  qu  it 
aura  été  reconnu  que  l'aétif  furpaffe  le  palTif  ;  ou  d'établie 
l'ordre  &  la  diftribution  entre  les  créanciers  dans  le 
cas  d'infuffifance  de  l'aétif  pour  acquitter  les  dettes. 

La  grande  différence  établie  paur  l'avenir^  dans  le 
projet  de  décret,  c'eft  qu'auparavant  la  liquidation  des 
dettes  de  chaque  émigré  étoit  faire  en  maife  par  le 
dired-oite  du  diftriét  du  dernier  domicile  de  l'émigré  ; 
tandis  qu'à  prefcnt  la  liquidation  partielle  de_  chaque 
titre  fur  un  même  émigré  fera  faite  par  le  directoire 
du  diftrid  du  domicile  de  chacun  de  fes  créanciers. 
Ainfi  Ton  voit  que  dans  l'ancien  ordre  des  chofes  le 
dii-eétoire  du  ditVriâ  du  dernier  domicile  connu  de  l'é- 
migré, pouvoir  lui-même  établir  l'ordre  &  la  contribution 
entre  tous  les  créanciers  de  cet  émigré,  puifqu'il  avoir 
tous  leurs  titres  entre  fes  mains  j  mais  qu'il  ne  pourra 


5 

en  erre  de  même  lorfqiie  tous  ces  titres  fe  trouveront 
d  iféminés  dans  les  fecrétariats  d'un  grand  nombre  de 
■diihiéb  ,  5c  que  ce  fera  déformais  la  commiffion  ce^iitrale 
c[ûi  devra  drelfer  les  ordres  &  contributions. 

A  ce  furcroît  de  travail  près  ,  la  commiffion  centrale, 
telle  qu'ellè  eft  projetée, n'a  réellement  que  les  occupa- 
tions que  la  loi  du  25  juillet  17*) 3  atîribuoit  à  la 
commiiîson  des  finances^  de  forte  qu'en  dernière  analyfe 
1  etabiiiTement  propofé  n  ©ffre  aucun  plan  nouveau ,  & 
ne  confille  que  -dans  la  diftradion  d'une  partie  des 
bureaux  de  ladminiftration  des  domaines,  aujourd'hui 
commiffion  des  fiiiances. 

Le  projet  que  je  vous  ai  préfenté  me  paroîr  ôc  vous 
le  trouverez  plus  vafte.  Non  feulement  je  donne  à  la 
commiffion  dsnt  j'ai  demandé  l' établi lïement  tout  ce 
que  le  comité  attribue  à  la  fienne ,  mais  encore  je 
defire  qu'on  lui  confie  la  liquidation  diredce  de  toutes 
les  dettes  des  émigrés  ,  fans  l'intermédiaire  des  corps 
adminiCtratifs. 

On  a  combattu  mes  idées  dans  le  rapport  que  je 
difcute  ici.  J'examinerai  dans  un  moment  les  objections 
qu'on  m'a  faites  :  mon  premier  foin  eft  de  voir  fi  le 

f)lan  qu'on  veut  fubftituer  au  mien ,  fait  difparoître  tous 
es  inconvéniens  qui  m'avoient  frappé  dans  le  riîode  de 
liquidation  adopté  par  la  loi  du  25  juillet. 

Si  cet  avantage  réfulte  en  effët  du  plan  propofé ,  je 
renonce  au  mien  de  bon  cœur  j  car  là  où  fe  trouve 
évidemment  le  bien  public,  là  auffi  fe  réuniflent  les 
vrais  amis  de  la  patrie,  fans  égard  à  aucune  confidératioii 
particulière. 

Que  m'offre  d'abord  le  plan  du  comité  fous  le  rapport 
de  la  liquidation  des  dettes?  à-peu-près  la  même  hiérarchie 
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K^ne.  ceîîe  établie  par  la  loi  du  i$  iuiîîer  ;  c'eft;-à-(iife ,  «les 
du^âoires  de  diftria  ,  des  direâoires  de  dëp.^rtcmeiit, 
des  arbitres ,  &  enfin  une  conimiilion  centrale  fa  ftituée 
à  l'adminiiharion  des  domaings.  Il  eft  bien  vrai  que  dans 
ce  plan  la  liquidation  fe  trouve  débarrafTee  de  la  necef- 
hté  des  unions  ;  mais  les  membïes  qui  compofent  la 
çorruniffion  écoient  trop  animés  du  defir  de  fimplmer  & 
d'accéleier  les  opérations,  pour  être  tentés  de  confervec 
cette  forrnalité  inutile,  embarrairante  ,  ik  même  rui- 
neufe. 

Ainfi  tous  les  inconvéniens  que  j'ai  fait  fenrir  de  la 
circulation  inventée  pour  la  liquidation  de  ces  dettes, 
tJUip  les  corps  adminiftratifs  ;  la  furchaige^  impoUtique 
qui  en  ïiicÀie  pour  eux  -,  rnnp.>{îibilité  où  Souvent  ils 
(e  trouveront  de  s'tn  occuper-  Lur  inexpérience  dans 
cette  partie  total.nî-ient  étrangère  à  leu  s  occupations 
journal.ièr;:s  &  adminillrarivcs  ^  enBr^Ie  défaut  de  fujets 
propres  à  <c  genre  de  travail,  tout  exillera encore  dans  le 
plan  de  la  Coaiaiîlïîoii. 

J'avois  vu,  citoyens ,  beaucoup  d'inconvéniens  dans  le 
fyftème  de  faire  liquider  ces  dettes  par  le  diredoite  du 
diftria  du  dernier  domicile  connu  de  l'émigré  II  en 
réfultoit  ppur  'oeaucoup  de  citoyens  qui  n'habuo-.ent  pas 
le  raêmediitriâ:  que  kurs  débiteurs  émigrés,  la  nécef- 
fîié  de  pascourir  prefque  toutes  les  parties  de  la  France. 
Le  projet  de  la  commilllon  fait  Ccfiér ,  il  eft  vrai  ,  ces 
déplacemens  défagréables  &  coûteux ,  en  confiant  la 
liquidation  partielle  des  titres  aux  diredoires  de  diftriél 
où  réfident  les  créanciers^  mais  ce  nouv^J  ordre  de 
chofes  n'a  ôc  ne  peut  avoir  d'effet  que  pour  taveràr , 
ceft-à-dire,  que  relativement  aux  créancic  rsd  émigrés  qut 
feront  portés  fur  les  lifics  à  dreffer  &  à  publier  d^  formais. 
Quant  aux  titres  de  créances  fur  les  évr^igrés ,  dépofes  tn 
vertu  des  lois  antérieures  >  ils  doivent,  d'après  le  projet. 


7  ^ 

reftcr  aux  fecréraciats  dés  adaiinirtrations  où  ils  (e  trou- 
vent, &  ce  font  ces  âdmiiùfoations  qui  It-s  Itquidc- 
ronr.  ,  "   '  ' 

Mais  on  n'ignore  pas  que  depuis  long- temps  h  W:6' 
générale  desémigtés  a  été  publiée, que  cette  lifte  comprend 
plus  de  trente  mille  individus ,  parmi  lefquels  cur  compte  . 
fur-tout  ceux  que  i'immenllré  de  leur  fortune  dirringnoit 
jadis.  On  n'ignore  pas  que  les  délais  que  la  loi  du  <j 
ventôfe  avoir  accordés  aux  créancieis  de  ces  individus 
pour  dépofer  leur  titres  au  diredoire  du  difttid-  du  dernier 
domicile  de  leurs  débiteurs ,  font  depuis  long-temps  expirés 
pour  toute  l'étendue  de  la  République;  &  quainfi  vo:li 
certainement  plus  de  cent  mille  citoyens  obligés  de  con- 
tinuer à  parcourir  ^  foit  par  eux  mêmes  ,  foit  par  des 
fondés  de  pouvoir ,  une  multitude  de  diftxids  éloignés 
de  celui  qu'ils  habitent.  Penfe-t-on  que  le  fpedacle  d& 
ieurs  concitoyens  créanciers  d'autres  émigrés ,  &  faifanc 
tranquillement,  Se  fansfe  déplacer,  conft.uer  leur  droits  ; 
•  penfe-t-on,dls-je,  que  ce  fpcctacle  ne  leur  fera  p.Ts  naître 
des  réflexions  affligeantes  iur  la  rigueur  de  la  loi  à  leur 
égard  ?  &  cependant ,  d'apiès  le  pian  propofé  par  la  com- 
miiTion  ,  il  eii:  impoffible  de  ne  pas  laifTer  fubiifter  cette- 
différence  entre  les  créanciers  d'émigrés  dont  les  noms 
ne  feront  infcrits  que  fur  ies  liftes  fubféquentes.  \ 

Ainfi  ^  par  le  projet  préfenté  ,  tous  les  défavantages 
publics  &:  particuliers  que  j'ai  montrés  dans  ma  mo- 
tion ,  comme  fuites  néceiîaires  du  fyftême  confacré  par 
la  loi  du  i5  juillet,  fubllften:  dans  toute  leur  étenduô 
à  l'égard  d'an  très-grand  nombre  de  citoyens  j  &  la  plus 
grande  p.utie  de  ces  mêmes  défavantages  fe  reproduira 
encore  pour  l'avenir  ,  au  préjudice  de  la  P.épublique  ,  au 
préjudice  des  citoyens  qui  ont  combattu  pour  elle  &  qui 
doivent  faire  triompher  la  liberté. 

Après  avoir  vh  que  le  fyftême  propofé  ne  fait  pas  dif- 
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paroître  les  embarras  Si  les  retards  que  j'avo13  indiqués, 
îl  faut  examiner  s'il  n'tn  fait  pas  naître  de  nouveaux 
auxquels  on  n'avoir  pas  fongé. 

Dans  l'ancien  fyftême  ,  c'eft-à-dire  dans  celui  adopté 
par  la  loi  du  15  juillet,  tous  les  créanciers  d'un  même 
émigré  dévoient  fe  fai*^  liquider  par  un  feul  &  même 
diredloire  de  diftriét  ,  par  celui  du  dernier  domicile 
connu  de  leur  débiteur. 

vjParmi  les  embarras  ùn-^  nombre  qui  réfalîol:ut  de 
cet  ordre  de  chofes ,  on  y  trouvoit  du  moins  cet  avan- 
tage qu'un  feul  diflriél:  pouvoir  embralTer  d'un  feulcoiip- 
d'œil  toutes  les  dettes  &  charges  d'un  émigré  ,  ôc  qu'une 
fois  la  liquidation  faite  par  ce  dift  ict  6c  envoyée  à  la 
comm  ffiûii  des  finances  ,  celle-ci  pouvoir  co  iimencer 
de  fuite  fon  travail,  Se  avoit  la  certitude  d'opérer  fûre-r 
ment  dans  la  délivrance  des  certificats  de  liquidation 
ôc  de  collocation  utile. 

Mais  il  n'en  fera  plus  de  même  d'aprcs  le  mode  pro- 
pofé. 

En  effet ,  ce  feront  à  préfent  les  diufifboires  de  diftricl: 
des  créanciers  qui  liquideront  partiellement  &  ifolémenc 
chacun  des  titres  qui  peuvent  exifter  fur  chaque  émigré; 
en  forte  qu'il  pourra  arriver  que  trente  direélou-cs  de  dif- 
trict ,  &  peut-être  plus  ,  travaillent  à  la  liquidation  d\in 
feul  &■  même  émij^ré. 

Aux  termes  de  la  feétion  TII  du  titre  XÎV ,  art.  XX 
du  projet,  les  direéloires  de  dlftriét  feront  pafièr  fiiccef^ 
livement  les  pièces  ou  leurs  avis  à  l'adminilkation  du 
département,  dans  le  mois  après  l'expiration  du  délai 
pour  la  déclaration       le  déopt  des  titres. 

Les  adminlfirations  de  département  (  arc.  XXI  )  pro- 
nonceront définiàvemsut  fur  les  réclamations  des  créan- 
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ciers  ,  dans  !e  délai  de  quatre  décades  à  dater  du  jour 
où  les  pièces  leur  auront  été  traufmifes  par  les  direc- 
toires de  diftrid. 

Les  mêmes  adminiflrations  (  art.  XXII  )  référeront  des 
difficultés  conceniLUit  la  liquidation  ,  à  la  commiffion 
centrale  ,  8c  celle  ci  en  référera  à  la  Convention  pour 
les   cas  non  prévus  par  les  lois  exilantes. 

Dans  les  cas  où  les  corps  adminift:ratirs(  art. XXIV) 
ne  pourront  ftatuer  refpedivement  fur  les  titres  des. 
créanciers  dans  les  délais  fixés  ,  ils  informeront  fans 
délai  la  commifilon  centrale  des  obftades  qui  s'y  op- 
pofent. 

En  cas  de  récjamation  contre  la  décifion  du  direftoire 
du  déparKment  (  art,  XXXII  ),  ladite  réclamation  fera 
jugée  déhnitivemenc  par  deux  arbitres  nommés  ,  l'un  par 
le  créancier  réclamant ,  Ôc  l'autre  par  le  diredoire  de 
départeaient. 

En  cas  de  partage ,  les  arbitres  conviendront  d'un  trci- 
fîème  arbitre  pour  les  départager. 

Les  adminiftrations  de  département  (  feûion  IV,  art. 
XX  XIV  )  adre(reront  fucceffivemenr  à  la  commifiion  cen- 
trale les  Injuidations  de  créances  qu'elles  auront  arrêtées, 
&  en  termineront  l'envoi  dans  la  décade ,  à  compter  du 
jour  où  le  délai  qui  leur  a  été  donné  pour  ftatuer  défi- 
nitivement, lera  expiré. 

Les  arrêtés  (art.  XXXV)  feront  accompagnés ,  pour 
chaque  émigré ,  d'un  bordereau  énonciatif  du  montant  des 
femmes  allouées  à  chaque  créancier  par  le  réfulcat  de 
la  liquidation. 

Les  arrêt-'s  de  liquidation  (  art.  XXXVI  )  feront  re'- 
vifés  par  ia  comminion  centrale  j  qui  Içs  rectifiera ,  s'il  - 


y  a  lieu  &  les  claflera  d'après  le  nom  de  chaque  ëmî^ 
gré  qu'ils  concerneront.  Les  tiaes  &  pièces  feri..nt  joints- 
aux  arrêtés  de  liquidation  ,  lors  que  la  créance  réclamée 
excédera  trois  mille  livres. 

Enfin  (art.  XXXVU  ),  auffitoc  l'expiration-  du  délai 
pour  l'envoi  des  pièces  de  liquidation ,  la  commillion 
centrale  s'occupcTa  du  rè^lemeht  &  de  la  coUocacion 
des  créances  relatives  à  chaque  émigré. 

Telle  efl  la  marche  tracée  par  le  projet  que  je  dif- 
cute.  Je  doute  qu'en  la  fuivant  on  puifle  jamais  fixée 
l'époque  où  une  feule  liquidation  fe  terminera. 

On  répondra  fans  doute  que  rien  n'eft  fi  alfé  ;  que 
tous  les  délais  font  fixés  j  que  les  directoires  de  diftrid: 
doivent  terminer  leurs  opérations  dans  un  mois  ,  les 
direéloires  de  département  dans  le  cours  de  quatre  dé- 
cades ;  qu'enfin  le  travail  &  toutes  les  pièces  à  l'appui 
doivent  être  envoyés  à  la  conmiiifiion  centrale  dans  la 
décade  fuivante,  ik  qu'ainfi  tout  pourra  être  fini  en  moins 
de  quatre  mois. 

Il  feroic  permis  de  croire  à  cette  prompte  expédition  g 
fi  l'on  n'étoit  inilrult  par  Tcxpérience  que  les  corps  ad- 
îTiiniftratifs  ne  fe  fone  jamais  renfermés  ik  n'ont  même 
pu  jamais  fe  renfermer  dan»;  les  délais  quijnfqu'ici  leur 
ont  été  donnés  pour  les  différentes  opération*  qUi  leur 
ont  été  confiées. 

Il  efi:  fenfible  en  effet  que  ces  adminlflrations  fans  celTe 
occupées  de  cra/aux  diffirciis  ,  obligées  même  fouvent 
de  quitter  des  afraires  mifes  fur  le  bureau  pour  fe  livrer 
fans  relâche  iS:  tout -à-coup  aux  détails  &  a  la  fuite  d'une 
meliire  commandée  par  l'intérêt  gênerai  j  il  eft  fenfible , 
dis-je  ,  que  ces  adminiftraiions  ne  peuvent  jamais  être 
rerponîables  des  délais  involontaires  qui  retardent  des 
opérations  fiibfidiaires  ^  d'un  intérêt  moins  urgent. 
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Ajoutons  que  toutes  ces  adininiftrations  ne  feront  p'* 
environnées  des  mênies  fccours ,  des  mêmes  lumitres ,  pour 
ir.ertre  à  fin  fimukanément  nn  travail  qui  fcrt  de  la 
clalTe  ordinaire  des  parties  adminiftratives  qui  les  oc- 
cupent journellement  11  faudra  donc  que  plufieurs  trou- 
vent dans  une  plusj  grande  attention  ôc  dans  remploi 
d'un  temps  plus  confidéiable  ce  qui  le  ir  manquera  d'ail- 
leurs. Ces  réflexions  font  fi  vraies,  elles  font  fi  frap- 
pantes, que  le  comité  n'a  pas  cru  devoir  fpropofer  des 
peines  contre  les  diredloires  qui  k  ttouveroient  en  re- 
tard (i). 

Telles  font  les  caufes  do  non- exécution  de  la  loi  que 
les  corps  adminiftratifs  ,  même  les  mieux  intentionnés, 
trouveront  en  eux-mêmes. 

Il  y  en  aura  plufieurs  autres  qui  leur  feront  étrangères. 

Les  diredoires  de  diflrldxs  ne  pourront  commencer  à 
opérer  qu'après  l'expiration  du  délai  donné  pour  la  pro- 
duftion  des  titres.  Mais  ce  délai  eft  lui-m.ême  variable  , 
puifqu  il  dépend  de  la  publication  de  la  lifte  générale 
des  émigrés,  faite  dans  l'étendue  du  diftri£b  ;  publica'ion 
qui  aura  lieu  ici  plutôt,  là  plus  tard  ,  à  raifon  de  l'éloi- 
gnement  des  diftricts.  Aïnli ,  en  fuppofant  que  ces  ad- 
miniftrations  ne  trouvaflent  d'ailleurs  aucun  obftacle ,  le 
travail  de  tous  les  diftrids  ne  pourra  parvenir  dans  le 
même  temps  à  la  commiffion  centrale,  qui  cependant 
ne  fera  en  mefure  de  commencer  fes  opérations  générales , 
que  lorfqu'elle  aura  reçu  tous  les  renfeignemens  paruculieis. 


(i)  L'article  XXIY  de  la  fefiion  lîl  du  titre  XIV  porte  biea 
que  les  corps  admiBifcratifs  feront  chargés  ,  fous  leur  refpoiifa- 
bilité  ,  de  ftatuer  dans  les  délais  fixés  ;  mais  cette  cxpicHion  câ 
trop  vague  pour  qu'il  puifTe  en  rcfultcr  une  peine  efieftivc  contre 
ces  corps. 
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Mais  ce  ii'eft  encore  là  qu'un  folble  inconvénient. 

Aux  termes  de  l'article  'XXlî  de  la  fedion  IIÎ  du 
titre  XIV  ,  les  corps  adminiftratifs  doivent  réft-rer  des 
■difïîcultés  concernant  la  liquidation  à  la  commiffion  cen- 
trale, &  celle-ci  à.  la  Con^s^ntion  pour  les  cas  non  prévus. 

.  Ainfi  voilà  une  correfpondance  préliminaire  qui  va 
s'établir  entre  les  corps  adminiftraàts  &  la  commiflîon 
centrale  ,  &  qui  occafionnera  des  retards  indifpenfables 
dans  la  liquidation  des  dettes. 

En  Vain  diroit-on  que  cette  correfpondance  n'aura  lieu 
qu'en  cas  de  difficultés.  Mais  on  ne  peut  fe  difîix-nuler 
que  ces  difficultés  feront  fréquentes  &  nombreufes  de  la. 
part  des  corps  adminiftratilrs,  travaillant  fur  des  matières 
qui  leur  font  étrangères,  6c  craignant  de  prendre  de  leur 
chef  une  décificn  défavorable  ,  foit  à  la  République  , 
foix  à  des  citoyens  avec  lefqaels  ils  ont  des  rapports 
tl'aataiu  plus  intimes  qu'ils  font  plus  rapprochés  d'eux. 

Ce  n'eft  pas  tout  ;  pour  que  la  comminion  centrale 
puilfe  prononcer  en  connoilTance  de  caufe ,  il  faudra  lui 
envoyer  le.*;  pièces  qui  donneront  1  en  aux  difficultés.  Car  je 
ne  penfe  pas  qu'une  adminidraiion  bien  orgnnifée  veuille 
travailler  fur  des  rapports  Se  des  copies,  fur- tout  lorfqu'elk 
peut  fe  trouver  dans  la  néceftiré  d'en  référer  à  la  Con- 
vention nationale.  jCes  pièces  feront  enfuite  renvoyées 
aux  corps  adminiftratifs  avec  la  folution  des  queftions. 

A\nC\ ,  outre  le  double  voyage  de  titres  très-importans 
Ôc  fuuvent  originaux  ,  outre  la  multitude  des  lettres  qu'il 
faudra  écrire  pour  bien  connoître  les  circon fiances  qui 
donnent  lieu  aux  difficultés  ,  on  voit  combien  le  tra- 
vail de  la  commiffion  fera  entravé,  puifqu'eile  ne  pourra 
le  commencer  qu'après  que  les  diredoires  ,  qui  auronc 
éprouvé  des  difRculiés,  auront  été  mis  à  portée  de  tet- 
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miner  leurs  opérations,  d'après  les  inftrucllons  qui  leiir 
auront  éré  adreHées. 

Il  réfulce  de  là  qu'en  fuppofant  la  liquidation  des 
dettes  d'un  émigré  dépeniante  du  travail  de  trente  di- 
reéloires  différens  ,  &  ce  cas  ne  fera  pas  rare  ,  fi  tous 
n'ont  pas  agi  ilmuhanément ,  ce  qu'il  eft  impolîible  d'ef- 
pérer  ,  ôc  il  un  feul  a  trouvé  des  difficultés ,  la  com- 
miJlîon  aura  les  mains  liées,  ik.  fera  dans  l'impuiflance 
de  commencer  la  délivrance  des  cer.ificats  de  coUo- 
cation  j  qu'on  ne  doit  accorder  aux  créanciers  qu'après 
une  connoilTance  exaéle  du  paiïif  ôc  de  ra<5tif  de  leuF 
débiteur. 

Ajoutons  à  tout  cela  que  l'article  XXIV  de  la  fedion 
ÎII  du  tiire  XIV  a  prévu  qu'il  y,  aurcit  des  cas  où  les 
corps  adininiftiatifs  ne  pourroienr  ftridtcment  fe  confor- 
mer à  la  loi,  &  qu'il  les  oblige  d'en  informer,  fans  délai, 
la  commifiion  centrale. 

Mais  quels  feront  ces  cas  ?  on  ne  le  dit  pis  ,  6c  on 
ne  pouvoit  le  dire.  îls  dépendront  de  mille  circonftances 
qu'il  n'eft  pas  donné  de  prévoir  ôc  de  fpéciher.  Ce  que 
Ion  peut  annoncer  ici,  c'cft  que  les  corps  adminiftrarifs 
en  retard  ne  manqueront  jamais  de  raifons  bonnes  ou 
mauvaifes  pour  fe  juftifier,  que  la  commiiîion  fera  obligée 
de  difcuter  ces  raif^^ns ,  &  c]ii'tn  dernière  analyfe  la  li- 
quidation fe  trouvera  d'autant  différée. 

Enfin  il  eft  des  cas ,  fetou  l'article  XXXII  de  la  même 
fedhion ,  où  les  créctnciers  léclamans  Se  les  corps  admi- 
niftratifs  pourront  nommer  des  arbitres  6c  des  fur-ar- 
bitres pour  juger  définitivement  du  mérite  des  récla- 
mations. 

On  peut  avancer  ici  qu'il  y  aura  bien  peu  de  récla- 
mans  qui  n'aient  recours  à  l'arbicrige  contre  les  décifions 


leur  feront  défavorables  i  &  de  U  encore  des  délais 
interminables  qu'on  nç  pourra  impusec  ni  aux  corps  ad- 
miniftratifs ,  m  à  la  comrniirwn. 

Suppofons  toutefois  qu'il  n'exige  plus  aucun  obftacle, 
&  que  tous  les  auérés  de  liquidation  foient  parvenus  à 
la  commiffion  centrale. 

:  Il  faut  qu'elle  commence  par  les  clalTcr  p?.r  noms  d'émi- 
grés ,  travail  immenle ,  qui  demandera  le  plus  grand 
foin  i  il  f^ut  enluit- ,  pu^Jqu'eiie  ejl  chargée  de  redifier 
hs  Lquidations,  s'il  y  a  Ltu  ,  qu'elle  les  examine  toutes 
les  ifnes  aprcs  les  autres  ,  qu'elle  prenne  connoitfance  ds  ■ 
toutes  l'is  pièces  qui  lui  auront  été  adieirees ,  qu'eniin 
elle  pèfe  tous  les  motifs  de  rejet  ou  d'admiflion  des  ré- 
clam-inons  ;  enfortc  qu'après  bien  du  temps  perdu  . 
après  bien  des  travaux  préliminaires  &  inutiles ,  la  com- 
million  centrale  ,  t  Jujours  vierg  ,  ie  trouvera  obligée  de 
refaire  à-peu- près  tout  ie  travail. 

Je  ne  fçais ,  citoyens,  fi  je  m'abufe;  mais  le  plan 
eue  j'ai  propjfé  me  femble  beaucoup  plus  (imp  e,  moins 
diipendieux,  &  bitii  plus  expedicif.  Je  dcfire,  moi ,  que 
i  l  commiffion  centrale  donr  je  defire  aufli  rétabliiîement , 
tafTe  elle  même,  &  diredement,  la  liquidation  des  dettes, 
fans  l'intermédiaire  des  corps  adminiftratif^  ;  c'eU-à-dire , 
qu'elle  faffe  d'abord  ce  dont  elle  fe  crouveroit  chargée  en 
dernière  an'Iyfe  ,  fi  l'on  fuivoit  le  plan  du  comité.  Par  ce 
moywn,plus  de  retards  provenans  de  rinexpéience  ou 
delà  midripliclté  des  occupations  des  corps  adminiftratifs, 
OUI  fe  trouvent  rendus  à  leur  prernière  &  véritable 
inftirution  :  plus  de  correfpondance  relative  à  des  difficultés; 
celles  que  la  commiiïïon  centrale  rencontrera,  elle  les 
fera  décider  fiu-le-champ  par  la  Convenrion  nationale  ; 
plus  de  déplacemeios  ,  de  tranfports  multipliés  de  pièces  ; 
uns  fois  dépofécs  â  la  commiirioa  centrale ,  elles  n'en 


fortliont  plus  :  plus  d'aibicrages  :  en  un  mot ,  pîus  de 
raifons  fpécieules  pour  ne  pas  exécuter  la  lui  dans  lei 
délais  qu'elle  a  preicnts 

Cependant  ce  projet  qui,  dans  mon  opinion,  offre 
tant  d'avantage^ ,  a  été  ciitiqué  dans  le  rapport  du  co- 
mité. 

En  parlant  des  vues  différentes  qui  ont  été  préfentées 
pour  fimplilîer  la  liquidation  àts  dettes  des  émigrés ,  le 
rapporteur  ajoute  :  «  faire  rendre  tous  les  titres  de  créances 
j3  à  une  feule  commiflion  centrale  pour  y  être  liquidés 
j>  fans  l'intermédiaire  des  corps  adminiftratifs ,  eft  celle 
w  fur- tout  qui  a  paru  la  plus  fpécieufe  ;  mais,  après  l'a- 
»»  voir  approfondie ,  la  commiflion  s  eft  convamcue  qu'elle 
»  étoit  bien  loin  de  procurer  les  giands  avantages  qu'elle 
»>  femble  promettre ,  ik  d'être  exempre  des  inconveniens 
M  auxquels  on  a  penfé  qu'elle  devoit  remédier  ». 

Quels  font  donc  ces  inconvéniens  ? 

Suivant  le  rapport  (  page  44  ) ,  la  marche  de  la  com- 
nilTion  fera  cntr.,véc;  à  iai;on  d'infu'dilaïKe  de  pièces, 
ou  de  défaut  de  formalités.  Il  faudra  qu'elle  au  fans 
ccfle  recours  à  des  demandes ,  à  des  renfeignemens. 

Et  moi  jepenfe  tout  le  ccnrraire.  Toures  ces  demandes  y 
tous  CCS  renfeignemens ,  c'ell  dans  le  fyftéme  c]ue  le 
comité  veut  établir,  qu'ils  deviendront  nécelTaires  de 
fréquens.  Dans  mon  plan  ,  tout  eft  Hni  quand  le  créancier 
a  produit  fon  titre  original  à  la  commifïion  centrale.  Il 
n  y  a  plus  de  correfpondance  entr  elle  &  lui  que  pour  le 
prévenir  de  fa  liquidation.  Excepté  quelques  cas  qui 
ici  ont  très-rares,  la  commiffion  n'aura  pas  de  demandes 
à  lui  faire  ,  ôc  fa  marche  même  n'en  fera  pas  fufpendue» 
puifque  ce  fera  au  créancier  à  fatistaire  à  ce  qui  aura 
été  exigé  de  lui  fous  peine  de  déchéance.  L'expérienc* 
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àe  ce  qui  s'eft  pratiqué  &  de  ce  qui  fe  pratique  encore  â 
la  liquidation  générale  des  dettes  de  l'état  ne  peut  laiffèr 
à  cet  égard  aucun  doute  fondé.  Je  le  répète  ici,  parce 
que  Je  l'ai  vu  de  près ,  ôc  j'en  appelle  au  témoignage 
de  tous  mes  collègues ,  de  Cambon  lui  -  même  ,  donc 
l'adivité  a  fuivi  tous  les  travaux  de  la  liquidation.  De- 
puis les  lois  qu'il  a  fait  rendre,  jamais  les  opérations 
de  la  dire6tion  générale  n'ont  été  fufpendues  par  le 
défaut  des  créancicrs,puifqu'il  leur  a  toujours  fallu  fatisfaiie 
aux  formalités  exigées  dans  un  délai  donné  fous  peine 
de  déchéance;  mais  ces  mêmes  opératiom  ont  été  fou- 
vent  entravées  par  la  lenteur  des  corps  adminiftratifs 
à  fournir  les  renfeigneraens  qu'on  exigeoit  d'eux. 

Dans  le  rapport ,  on  fe  repréfente  la  commiffion  cen- 
trale qui  liquideroit  direftement,  noyée  en  quelque  forte 
au  milieu  d'un  amas  immenfe  de  titres  Se  de  papiers, 
perdant  fon  temps  à  les  rrier,  lie  s'y  reconnoiffant  pas, 
&  obligée  d'écrire  fans  cc(fe  à  tous  les  corps  adminiilri- 
tifs. 

Ce  tableau,  fans  doute,  neferoit  pas  engageant;  mais  je 
le  trouve  chargé. 

La  direftion  générale  de  la  liquidation  n'a  pas  été  noycîe 
fous  l'amas  des  titres  ;  &  cependant  on  ne  peut  fe  raife 
une  idée  de  la  quantité  de  ceux  qui  y  ont  été  adrelfés 
de  .tous  les  points  de  la  République  :  tous  ces  titres  ont 
été  facilement  cklfés,  &  dinribués  dans  les  fcctions  aiix- 
quelles  ils  appavtenoient.  On  pei^t  donc  fans  crainte  faire 
encore  ce  qui  a  déjà  été  fait. 

Il  ne  faut  pas  s'imaginer  ,  au  refte  ,  que  le  triage  des 
titres  qui  arriveront  à  la  ccmmifTion  centrale  ^  foit  uii 
ouvrage  inextricable.  Je  ne  vois  guères  plus  de  difficulté 
dans  ce  triage  ,  que  dans  celui  qu'il  faudroit  faire,  dans 
le  fyftème  du  rapporteur,  des  arrêtés  de  liquidation. 

D'aillears 
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D.ûUeurs  qu'on  ne  perde  pas  de  vue  qu'en  géne'rai 
tous  les  titres  concernaiiruu  m,ême  émigré  ont  été  adrtfTés 
au  même  corps  admmiftr  uif ,  Se  l'on  Hnrir.i  qu  il  ne  fera 
pas  fi  difficile  quota  l'a  die,  de  les  claiîer  &  de  les 
mettre  en  ordre. 

Mais  après  rout,  pourquoi  donc  s'effrayer  du  nombre  des 
titres  &  pièces  que  recevra  la  commidion  centrale  li  elle 
eft^chargée  de  la  liquidation  direde  aes  dettes,  puifque  , 
i-T.ême  dans  lefyftème  prelenié  par  le  r^ipporteur  cous  ces 
titres  &  pièces  reviendront  toujours  à  cette  cominiirioa 
cen.rale  ?  • 

Le  projet  de  décret  la  charge  en  efFet  de  reûifier  les 
liquidations  &  de  diilribuer  les' certihcatv  de  coilocation 
fuivant  l'oidre  dos  privilégies  «S:  hypot:  èques  Mais  ,  pour 
fe  livrer  à  toutes  ces  oper.itions , 'il  lera  nec^^flaire  qu'elle 
ait  fous  les  yeux  toutes  les  pièces  fur  Icfquches  les  corps 
admmiftratifs  aiu-ont  opéré. 

EK  !  nous  répondroir-on  !  l'envoi  de  ces  titres  eft  li- 
mité. L'article  XXXVIÎ  de  la  fc&on  Llï  du  titre  XIV 
porte  exprelTément  que  les  titres  &  pièces  feront  feule- 
ment joints  aux  arrêtés  de  liquidation  ,  loifqué  la  créance 
réclamée  excédera  3000  liv. 

Mais  qui  ne  fent  qu'une  pareille  difpofition  ne  pourra 
jamais  être  admife  avec  la  vérification  &  la  ckffifica  ion 
confiée  à  la  commilîion  centrale  ? 

Gomment  concevoir,  en  effet ,  la  vérification  des  crém- 
ces  liquidées  au-delTous  de  jooo  liv. ,  fi  l'on  n'a  les  ritres 
fous  les  yeux  ?  Comment  les  clafiTer  fuivant  les  privilèges 
&  hypothèques ,  lorfque  la  connoilTance  exafte  de  ces 
droits  ne  pourra  réfultcr  que  de  la  ledure  attentive  des 
titres?  Ajoutez  que  les  exceptions  favorables  par  lefquelles 
on  paroît  difpolé  à  fe  relâcher  de  la  rigueur  des  p-ir.ci 
pes  envers  quelques  créanciers  particulie.jî ,  n'auront]  eu 

Difcours  de  P.  Bordas.      '  g 
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très-ordlnalremuit  que  dans  les  créances  au-deifoLis  de 
3000  liv,  donc  il  faudra  par  conféquent  connoître  à  fond 
les  titres. 

Une  dernière  objtârion ,  fur  laquelle  le  rapporteur  in- 
jfifte  contre  le  projet  d'une  cominifiTion  centrale  chargée 
de  liquider  direéïement  les  dettes  des  émigrés,  c'efl  que 
cet  établi irement  ouvrira  une  vafte  carrière  à  l'agio  âge 
&  à  l'mtiigue.  Déjà  il  croit  voir  les  g-ns  d'afFliire  s'agi- 
rer  ,  offrir  leur  ei.trenrife  pour  remettre  les  titres  à  la  com- 
miflion  centrale  ,  pourfuivre  les  liquidations,  &  fpéculant 
des  bénéfices  Immenfes  fur  cette  quantici  prodigieufe 
de  créanciers  réclamant  leurs  droits  aSeâés  lur  les  pro- 
priétés nationales. 

Flureufement  le  mal  ne  fera  pas  auffi  grand  qu'on  femble 
le  préfager.  Il  eft  aife  de  déjouer  toutes  ces  coupables 
efpé  tances. 

Et  d'abord  les  intrigant  n'auront  rien  à  faire  pour  rous 
les  titres  aéluellement  produits,  &  qui  le  feront  jufqii'à 
la  publication  de  la  loi  ,  entre  les  mains  des  corps  ad- 
miniftratifs.  Ces  titres  en  e'iet  feront  adreffés  par  les  di- 
reftoires  eux- mêmes  à  la  commillion centrale.  \i  fera  libre 
enfuite  à  tout  citoyen  de  correfpondre  direélement  avec 
le  commifTairc ,  dont  le  premier  devoir  fera  de  guidée 
les  créanciers  dans  la  marche  qu'ils  auront  à  tenir. 

Eiiîîn,  fi  ces  créanciers  le  défirent,  leurs  certificats  de 
îiquidnri'in  &  de  collocation  utile  feront  a'^lre(ré3  parla 
commiflion  an  direfftoire  de  leur  diftnâ: ,  d'où  ils  pourront 
les  retirer  fans  déplacement  &  fans  frais.  Ils  auront  donc, 
fans  le  fecours  d'aucun  intermédiaire,  routes  les  facilités 
poifibles  d'obtenir  la  liquidation  &  le  rembourfement  de 
leurs  créances.  Si  ces  précautions  ne  fuffifoient  pas  pour 
écarter  l'effaim  des  agioteurs  ,  je  le  demande,  le  plan  pré- 


fente  par  la  Gonimlfîïon  des  émigrés  y  téuflîroic-il  mieux  ^ 

Dans  fon  fyîlème,  il  eft  vrai ,  la  liquidation  des 
dettes  feroic  faits  par  le  diredoire  de  diftrid:  de  chacue 
créancier  •  mais  ce  fetoit  toujours  la  commiffijn  centrale 
qui  réviferoit  les  liquidations ,  etr  fetoit  elle  qui  délivrei  oit 
les  certificats  de  liquidation  &  de  collocatiori  mile;  & 
dès-lors  ne  voili-t  il  pas  encore  les  mêmes  inconveniens 
qu'on  nous  a  reproches  ?  ne  voilà-t-il  pai  une  ample  ina- 
tière  aux  fpéculations  de  ces  gens  qui  cachent  b-at  avi- 
dité fous  une  apparence  de  zèle  &  de  fervice  ?  Les  créanciers 
inquiets  voudront  connoître  le  réfaltar  de  la  révifîon  de 
leurs  droits  ,  ils  voudront  favoir  s'ils  font  utilemenc 
coUoqués  (  car  c'efi:  là  fur-tout  ce  qui  devra  les  iucérelïcr  ), 
&  ils  ne  croiront  mieux  faite  que  d'agréer  les  ofTtes  dé 
ceux  qui  leur  promettront  de  veiller  à  leurs  intérêts. 

Soyons  donc  de  bonne-foi  ,  8c  concluons  enicmble  d& 
ces  obfervations,  que,  quel  que  foit  le  parti  que  l'on  adopte, 
les  intrigans  croiront  y  trouver  une  moifîbn.  Mais  d'après 
les  mefures  que  je  propofe  ,  on  peut  aifément  neutralifer 
leur  influence ,  ôc  faire  paflèr  intr.él  entre  les  mains  des 
citoyens  le  montant  de  leurs  créances. 

Si  le  temps  me  le  permettoit  j  je  pourrois  relever  bien 
d'autres  inconvéniens  qui  réfukeroient  du  fyftême  préfenté. 
Fn  laiflant  ,  par  exemple  ,  la  liquidation  aux  corps  admi- 
niftratifs,  vous  les  obligez  à  examiner  indiftiudement 
tous  les  titres,  aux  rifques  de  voir  en  dernière  analyfe  leur 
travail  devenir  fans  objet,  Ci  l'émigré  ou  le  condamné  n'a 
lailfé  aucun  adif  ;  tandis  que,  fi  vous  chargez  la  comm'lîîon 
centrale  de  l'examen  diteét  des  titres ,  elle  ne  s'y  livrera 
que  lorfqu'elle  fe  fera  affurée  de  l'exiftence  d'un  adtif  quel-- 
conque. 

J'ai  aufîî  remarqué,  dans  le  projet,  des  objets  qui 
he  me  paroiifent  pas  avoir  été  envifagés  fous  leiv  vé- 


ritable  point  de  vue,  ou  qui  n'ont  pas  été  traités  de 
manière  à  appianir  toutes  les  difficultés.  J'ai  même  vu 
qu'il  exiRoit  des  lois  dont  .'a  commiiîion  paraît  n'avoir 
pas  eu  coiinoifîaiKe. 

Aiafi ,  dans  la  féftioa  qui  traite  des  propriétés  indivïjes 
avec  les  émigrés  ,  on  n'a  point  prévu  le  cas  où  un  proprié- 
taire fe  trouvant  déchu  de  fon  droit  à  la  divifioa  ,  taure 
p.u  lui  d'avoir  pi  oduit  fes  titres  en  temps  utii«  au  direôoi- 
ve  du  dlftriâ:  de  la  fituation  de  l'uiimcuble  ind'vi:; , 
aura  néanmoins  produit  utilement  ces  mêmes  titres  à 
Tadminiilratioii  ciiaigée  de  liquider  les  dettes  des  émi- 
grés ,  6c  qui  fouvent  ne  fera  pas  celle  de  la  htuation  de 
Timmeuble  à  partager.  En  ce  cas^  ce  copropriétaire  con- 
fervera-t-il ,  ou  non  ,  le  droif  de  recevoir  en  alïignars  fa 
poLtion  afférente  dans  le  prix  de  l'immeuble  vendu? 

On  dit  encore  dans  cette  même  feébion  j  art.  XVI ,  que 
le»;  copropriétaires  avec  des  perfonuei  émigrées  depuis  le 
débii  fixé  par  l'art.  IX  de  la  loi  du  2  fcprembre  (c'eft 
apparemment  ici  une  faute  d'imprelfion ,  ^  on  a  voulu 
dire  la  loi  du  13  feprembie  179?  ) ,  feront  tenus  de  pro- 
duire leurs  titres  dans  h  mois  de  la  publi^tion  de  la  loi  à 
intervenir. 

Il  eft  bien  vrai  que  cette  loi  du  i  ^  feptembre  ne 
donnott  qu'un  mois,  à  compter  du  jour  de  fa  publica- 
tion ,  aux  copropriétaires  d'objets  indivis  avec  des  émigrés, 
pour' faire  leur  déclaration  ;  mais  on  a  fenti  depuis  qu'il 
croit  jufte  de  leur  donner  les  mêmes  délais  qu'aux 
créanciers. 

C'eft  ce  qu'a  fait  la  loi  du  4  friidldor  ^  dont  les  deux 

premiers  articles  font  airiî  conçus  : 

Atr.  «  1  es  difpofitions  des  articles  VU  &  VIII 
de  la  loi  du    vcntôfe  deraier  font  deciarée-  communes 

^>  aux  citoyens  qui  ont  des  propriétés  Indivifes  avec  les 

»  eccléfiaft  quei  déportés  ou  reclus. 
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II.  3'  Sont  déclarés  nuls  &  comme  non  avenus  l;s 
j>  arrêtés  des  adminiftrarions  de  diftrid  ou  de  départe- 
»  ment  qui  ont  rejeté  le  dépôt  des  tines  des  copro- 
»  rietaires  indivis  ,  quoique  fait  dans  le  temps  prefcric 
»  par  les  articles  précirés.  ■■> 

Il  faudra  donc  re6tifier  l  article  du  projet  d'après  les 
difpofitions  de  la  loi  du  4  fruûidor,  qae  la  commiffion» 
au  refte  ,  ne  pouvoit  pas  con iioître  au  morae..!  où  elle 
a  arrêté  &  rédigé  fon-  rapport. 

En  jetant  les  yeux  fur  la  feâian  qui  traite  des  créances 
Eu-deflous  de  800  liv. ,  je  vois  que  Tarricle  XX;  il  porte 
qu'elles  feront  acquictées  par  les  receveurs  '^e  dillnét, 
fur  les  fonds  qui  leur  feront  ^aits  pour  cet  objet  par  la 
tréforeiie  natioiiaie. 

Tel  éto'.t  en  ^ effet  Tordre  établi  par  l'article  VU  àn 
paiagraphe  premier  de  la  loi  du  25  j  aller;  niai.'rtl  a  été 
changé  par  la  loi  du  3  prairi.il ,  dont  la  commidion  i,e 
paroîr  pas  avoir  eu  connoilïance.  Elle  porte  : 

«  A  compter  du  T^''melndor,  le  paiement  des  créances 
»  de  800  liv.  ôc  au-delTous ,  &  les  arrérages  des  rentes 
»  perpétuelles  &  viagères  dues  par  les  émigrés,  condamnés 
»>  ou  dépcrcés,qui  a  été  ordonné  par  le  décret  du  2  5  juillet 
"  ^79  }  ï  fsf^  ''lit  av'-'C  les  fonds  qui  font  ou  feront  depoféi, 
»♦  à  la  tréforerie  nationale  dans  la  cniffe  particulière  des 
»  biens  des  énsigrés,  &  fur  les  états  de  diRribution  que  la 
y>  commiffion  des  revenus  nationaux  fera  dreffer  d  après  la 
"  liquidation  des  corps  adminiftratifs,qui  feraaccompagnée- 
»  d'un  certificat  du  receveur  des  revenus  nationaux,  conf- 
»  tarant  que  les  fonds  libres  fur  ceux  rentrés  de  l'adif  de, 
'>  l'émigré  débiteur,  fuffîfent  audit  paiement. 

n  D'ici  à  cette  époque  ^  les  paiemeits  feront  continuée 
»  comme  par  le  p'^fie.  " 

B  5 


Les  difpofîtions  tle  cetpe  loi  doivent  done  changer  celles 
préfeticées  par  la  çommiffion. 

II  fcroiî  inutile  à  préfent  de  fe  livrer  à  une  plus  longue 
critique  du  projet  préfenté.  Une  fois  la  commiffion  cen- 
trale organilée ,  ce  fera  au  comniiiraire  à  foUicicer  les 
décrets  qu'il  juchera  propres  à  lever  les  obftacles  ,  &  à 
faire  marcher  la  liquidation  des  dettes  des  émigrés  avec 
toute  la  célérité  dont  une  opération  auflî  vafte  fera  fufr 
çep;ible. 

Je  me  réduis  donc,  citoyens,  à  vous  préfenrer,  fur 
le  plan  de  votre  commiffion  ,  le  détail  des  réfoïmes  ôç 
des  changemens  que  Tintérêt  public  me  femble  çon^- 
mander. 


ê 
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TITRE  IX. 

De  la  Tente  du  mobilier  des  émigrés. 
SECTION  IV, 

Créances,  fur  les  émigrés  admijjibles  en  paiement  de  leur 

mobilier^ 

Art.  XV  du  projet  du  comité. 

Le  diredtoire  du  dlilriâ:  où 
feront  dépofés  les  titres,  lui 
délivrera  à  cet  effet,  &c. 

Vous  découvrirez  ici ,  citoyens ,  un  des  inconvéniens 
du  plan  que  j'attaque.  Le  créancier  qui  voudroit  ufer 
du  bénéfice  de  cet  article  ,  feroit  prefque  toujours  obligé 
de  chercher  une  cautio  i  dans  l'éttndue  du  diftrid  où  (es 
titres  feroient  dépofés  j  car  ,  pour  qu'un  diredoire  puilTe 
accepter  une  caution,  il  faudra  qu'il  la  connoiffe  ;  &  et!  es 
cette  ciiconfciiption  n»-  fera  pas  (ans  difficulté  pour  le 
crean.  ier,  fouvcnt  inconnu  la  où  fe  fera  la  liquidation. 
En  adoptaîit ,  au  contraire  ,  le  projet  que  je  vous  propofe 
de  faire  liqui.ier  toutes  les.  dettes  par  la  commifiiuu 
centrale  ell^-même  ^  elle  pourra  délivrer  des  certificats 
fur  la  préfcntation  d'une  caution  acceptée  par  quelque 
diftriél  que  ce  foit. 

Voili  donc,  à  mon  avis  ,  &  d'après  mon  plan  ,  les 
articles  cju'il  faudroit  fubftiruer  à  celui  du  comité  déjà 
-  cité. 

B4 


i4 

XV.- 

La  commlffion  centrale  dont  il  fera  ci-aj)rcs  parlé, 
&  a  OUI  les  àtres  auronc  été  dépofés,  lui  délivrera,  à 
cet  effec ,  un  Gcrci^icai:  portant  autor;fation  d'accuérir  des 
meubles  jiifq n'a  cccturence  du  montant  de  fa^ créance, 
après  toutefois  qu'il  aura  fourni  bonne  &  fuffifante 
caunon  de  npport^.>r  leHit  montant  avec  les  intérêts  à 
cinq  pour  cent,  dansje  cas  où  tout  ou  partie  fe  trou- 
veroit,  par  Fevénement  de  la  liquidation,  n'être  pas 
Colloque  en  ordre  unie. 

X  V  1. 

T  a  cantion  fera  difcutée  &  reçue  par  le  dire£l:oire  du 
diftr'â:  du  domicile  de  cert?  caution.  L'a  de  de  réception, 
vifé  pnr  le  direétoire  du  départemenc ,  fna  depofe  à  la 
commilTion  centrale  ,  &  il  en  fera  fait  mention  dans  le 
certificat  à  délivrer  aux  termes  de  l'ai-îlcle  précédent.  La 
réception  de  la  caution  pour  Paris  fera  faite  par  le  di- 
r.'ftoire  du  département  (i  . 

XVII. 

Si  le  créancier  veut  fe  cautionner  lui-même  avec  les 
propriérés  foncières  qu'il  peut  polféder ,  i)  fe  a  recevoir 
ce  cautionnement  par  le  direftoiie  du  diftriâ:  de  Ion 
domicile.  Les  pr-^priétés  préfcntées  devront  être  affran- 
chies de  tous  privilèges  &  hypothèques, ce  nue  le  créancier 
fera  tenu  d'affirmer  fous  les  peines  du  ftellionat.  Il  ne 
pourra  en  outre  aliéner  lefdites  proprictés,  tant  qu'elles 
fe  trouveront  grevées  de  l'hypothèque  nationale. 


(  )  Ceft  ia  difpofition  de  l'article  V  du  décret  du  7  mars  '7^)3. 


L'article  XVI  du  plan  du  comité  devient  l'article  XVIII 
du  mien,  ôc  je  penfe  qu'il  doit  ê;re  ainfî  rédigé. 

.   X  V  I  I  î. 

Au  moment  de  la  déîivi  arce  du  certificat ,  le  créancier 
ou  fon  fondé  de  pouvoir  fera  tenu  d'émarger  fur  fon 
titre  le  montant  de  la  fomme  portée  audit  certificat,  &C 
de  figner  l'émargement. 

Je  ne  fais  que  retrancher  de  l'article  du  comité  ces 
mots  :  à  la  fu.tc  duquel  devra  ctre  infcrït  l'acîe  de  cavrion- 
ncment.  Cette  formalité  devient  inutile.  Il  fuftit  que  la 
commiflion  fafTe  mention  de  ce  cautionnement  dans  le 
certificat ,  ainfi  que  je  l'ai  dit  dans  l'article  XVI. 

J'adopte  en  entier  l'article  XVII  du  projet  du  comité , 
qui  devient  l'article  XIX  du  mien. 

L'article  XVIII  du  com.ité  ,  qui  fe  trouvera  l'articb 
XX  de  mon  plan ,  me  patoît  devoir  être  ainfi  rédigé. 

X  X. 

Ledit  adjudicataire  rem.ettra  pour  comptant  à  i'hiiiffier 
chargé  du  recouvrement  du  prix  de  la  vente  ,  copie 
certifiée  de  lui ,  &  vifée  par  le  dircétoire  du  diflriél  du 
Heu  de  la  vente ,  du  certificat  revêtu  de  toutes  les  fcr- 
maliiés  prcfcritcî  ci  dcfTus  ,  &r  fur  laquelle  il  fera  fait 
mention  du  montant  du  prix  de  l'adjudication.  Ladite 
copie  fera  également  prife  pour  comptant  par  le  receveur 
des  domaines  nationaux.  I  es  meubles  ne  feront  délivrés 
par  l'huiffier  qu'après  que  la  remife  lui  aura  été  faite  de 
cette  même  copie.  Le  certificat  pourra  être  employé  dan-; 
différens  diftriâ's  jufqu'à  concurrence  de  fa  valeur ,  pourvu 
qu'il  ait  été  préalablement  vifé  far  le  dire^oire  de  chacun 


i6 

de  ces  dlflrlcls  Se  que  les  formalirés  prefcrites  cx-defrus . 
loient  remplies  à  chaque  nouvel  emploi. 

Ce  que  j'ajoute  aux  termes  de  l'article  propofé  par  le  ' 
comité,  eft  peu  de  chofe  •  mais  une  loi  ne  faurolt  être 
uop  claire  ,  &  ces  deux  additions  m'ont  paru  nécelTalres 
pour  ne  lailTer  aucune  équivoque. 

^  X  1.  X  I  X  du  comité. 

Le  créancier  adjudicataire  fera  tenu  de  rapporter  à  la 
commifîion  centrale  dont  il  fera  ci-après  parlé,  l'original 
c^ud.t  certificat,  avant  la  confedion  la  liquidation  des 
dettes  de  fon  débiteur,  à  peine  de  voir  la  femme  men- 
tionnée dans  ledit  certificat  déduite  en  totalité  fur  le 
mentant  de  fa  créance. 

Vous  trouverez^  citoyens,  la  rédadion  de  ce  dernier 
aincle  totalement  difFérente  de  celle  du  comité  ;  mais 
eile  m  a  paru  nécelTaire  dans  les  termes  que  je  la  propofe 
pour  ne  pas  laiHer  au  créancier  la  liberté  de  fufpendre  l 
ion  gre  la  liquidation  de  fon  débiteur. 
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TITRE    XIIL  Projet 
du  comité. 

De  l'aclifà  du  pajfif  des  émigrés. 

Section  première  (i). 

A  R  T.  I. 

L'a6tif  &  le  pafrifdes  émigrés 
feront^  &cc. 

J'ai  dit ,  citoyens ,  dans  mes  obfervations  préliminaires 
Içs  raifons  qui  me  déterminent  à  penfer  qu'il  ne  faut 
pas  cumuler  l'adif  avec  le  pallif ,  pour  contier  ces  deujç 
parties  à  une  feule  Se  même  commi filon.  Je  ne  ceflerai 
pas  de  croire  que,  pour  l'intérêt  public,  l'aitif  doit  rou- 
jours  jrefter  dans  les  mains  de  la  commifljon  des  revenus 
nationaux. 

Je  defîrerois  en  conféquence  que  le  titre  XIÎI  fût  par- 
tagé en  deux  titres,  l'un  confacté  à  l'aitif  j  &  l'autre  au 
paffif  des  émigrés. 

TITRE  XIII, 

De  l'aclif  des  émigrés,  e 

Section  première. 
Art.  I. 

L'aclif  des  émigré  i  continuera  à  être  conftaté,  &  défi- 
vcment    réglé    par  la  commlfîîon  des  revenus  na- 
tionaux. 


(i)  La  feftion  première  du  titre  XIII  du  projet  du  comité  , 
traite  de  l'ctibliffemeat  d'wnc  commiflîon  centrale  de  TacSif  3c 
du  paffif  des  émigrés  mais  comme ,  dans  mon  opinion ,  cette 
çommiffion  ne  doit  être  rkargée  que  du  paffif,  j'ai  crsi  ne  de- 
yçir  parler  de  fon  établiffcment  gue  iorf^u'il  s'agira  du  paflifi 


Section    II.  Projet 
du  comité. 

Dcl'établiJJ'ement  de  l'aclif  des  émigrés. 

km. 

Article  VIL 

L'a£tif  des  émigrés  afiFcdlé  au  paie- 
ment de  leurs  dettes,  &c. 

Dans  mon  plan ,  cette  fedion  fera  auiïi  la  féconde  du 
titre  XIII  ;  mais  l'article  VIT  du  comité  deviendra  le 
deuxième  dans  ma  divilion. 

SectionII. 

Di  V établiffemcnt  de  l'aSif  des  émigrés. 

Aftif. 

Article  IL 

Les  articles  II,  III ,  IV  5c  V  de  mon  plan  doivent 
être  conçus  dans  les  mêmes  termes  que  les  articles  VIÎ  , 
VIII ,  IX  &  X  du  plan  du  comité. 

VI. 

L'adit  préfumé  fera  formé  d'après  les  états  Se  ren- 
feignemens  qu'ont  dû  fournir  &  cjue  fotwnironc  les 
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«orps  adminiftratîfs ,  fur  la  demande  di  la  commijjîon 
des  revenus  nationaux.  Ces  états  confifteront  princi- 
palement dans  le  relevé  ,  i°.  des  inventaires,  &c.  (  le 
tefte  de  l'article  femblable  à  celiîi  du  projet  du  comité , 
article  XI  ). 

vn. 

Ces  relevés  feront  adrelTés  tous  les  mois  a  la  cora- 
miflîon  des  revenus  nationaux  par  les  diredoires  de 
diftriét.  Les  premiers  relevés  comprendront  toutes  les 
opérations  antérieures  à  leur  formation ,  pour  lefquelles 
ii  n'en  auroit  pas  encore  été  fourni. 

Aclif  réeL 

J'adopte  les  articles  Xïll,  XlV  ,  XV,  XVI ,  XVII, 
XVIlI  &C  XIX  du  projet  du  comité.  Ils  devienn  nt 
les  articles  VIII  ,  IX  ,  X  ,  XI ,  XII ,  XIII  &  XIV 
du  mien. 

X  V. 

Le  direéteur  des  domaines  du  département  dreffera  nvs^ 
relevé  ,  pour  chaque  émigré  ,  du  réfultatde  chacun  dcfdits 
comptes  ,  &  les  fera  paiTer  avec  les  comptes  à  la  com- 
milîion  d(s  revenus  nationaux dans  le  cours  de  la  cin- 
quième décade  de  chaque  trimclVe. 

XVI. 

Les  receveurs  de  diftriâ:  qui  n'ont  pas  fatisfait  à  l'ar- 
ticle III  (  I  ")  de  la  V'.fedion  de  la  loi  du  25  juillet  175)3  » 


(i)  Cet  article  \ll  de  la  cinquième  feftion  de  la  loi  da  if 
juillet  1753  porte  que  les  receveurs  de  diftrid  adreffsronî  2 
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font  tenus  de  s'y  conformer  dans  le  délai  d*un  mois  ^ 
après  la  publication  de  la  préfente  loi. 

XVII.  XXII  comité. 

L'atftif  réel ,  pour  les  objets  exceptés  des  ventes ,  fera 
établi  d'après  les  procès- veibaux  d'eftim.irion  ,  qui  feront 
adretfés  à  la  commijfien  de.';  revenus  nationaux  ,  foit  par 
les  corps  admlniftratifs  ,  foit  par  la  comnlilîion  des  moil< 
noies ,  foit  par  la  tréforerie  nationale. 

XVIII.  XXI  11  du  comité: 

L'aclif  réel  provenant  des  fomnies  dues  par  la  Ré- 
publiq'je  aux  émigrés  fera  établi  d'après  les  états  que 
4a  tréforerie  nationale  fournira  à  la  commijfion  des  re- 
venu<;  nationaux,  en  fuite  des  liquidations  qui  en  auront 
été  faites. 

XIX.  XXIV  du  comité. 

La  commiffion  des  revenus  nationaux  ouvrira  à  chaque 
cttiigié  un  compte  générai  d  aÊtif  ,  d'après  le  réfultat 


i'adminiftratton  des  domaines  nationaux  un  état  contenant,  î°.  les 
verfrmens  faits  dans  lears  cailTcs  par  les  prcpofcs  de  la  régie  , 
tant  fur  les  produits  des  rcvenos  que  fur  la  vente  des  meubles 
&  imr'.eubles  d:s  émigrés,  en  diitinsuant  les  valeurs  réelles 
des  pièces  prifes  pour  Tomptant  j  2°.  les  recouvïemens  qu'ils 
peuvent  avoir  faits  direftement  ^  en  diftinguaat  Iss  revenus,  le 
mobilier  &  rimmobiîier  concernant  chaque  émigré;  3  .  les 
f-invnes  par  eui  payées  ,  foit  en  acquit  de  créances  fur  les 
mandats  des  csrpi  adminiûratifs  ,  en  indiquant  ce  qui  doit  êtr« 
fapporté  par  chaque  émigré  ;  4°.  les  époques  &  le  mosta^it  des 
vcrfei-nens  faits  par  le  receveur,  foit  a  la  cailTe  de  l'eiUriordi-' 
Jiairc ,  foit  a  la  lréf»rcri&  nationale. 


des  difFérenres  pièces  qui  doivent  lui  être  fournies  en  exé- 
cution des  articles  précédens. 

XX. 

Dans  le  délai  d'un  mois  après  la  publication  de  la 
préfente  loi ,  la  commiffion  des  revenus  nationaux  adref- 
fera,  à  la  comminîon  centrale ,  dont  il  fera  ci-après  parlé, 
copie  du  compte  général  de  l'adbif  de  chaque  émigré, 
qu'elle  a  dû  dreCr  en  exécution  de  l'article  X  de  la 
loi  du  35  juillet  1795. 

TITRE  XIV,  TITRE  XIII. 

Du  pajfif  des  émigrés.         SfCTiON  I  du  comité. 

Section  I.  Je  rappelle  ici  la  fedVi on I 

du  titreXIII  duprojet,  parce 
Commijfion  centrale  du  pajfif   que  c'elî  celle  dont  les  dif- 
des  émigrés.  poiitions    correfpondent  à 

l'établiflement  de  la  com- 
Article    L  miffion  dont  il  s'agit  dans 

ce  moment. 

Article  I. 

L'atTtif  ôc  le  paffif  des 
émigrés  feront,  S>rç. 

Le  paffif  des  émigrés  fera  conftaté,  réglé  &  liquidé 
par  une  commiffion  particulière  ,  défig-ée  fous  le  nom 
de  commiffion  centrale  du  paffif  des  émigrés.  Elle  fera 
co  npofée  d'un  commiffiire  &  d'un  adjoint ,  qui  feront 
riommés  par  la  Convention  nationale,  fur  ia  préfenta- 
ïion  du  comité  de  lalut  public. 
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î  es  articles  II  &  III  du  comité  demeurent  adoptés 
pour  être  les  artic'es  II  &  III  de  mon  plan. 

IV. 

Auffirôt  qu'elle  fera  formée  ëc  en  aftivhé  ,  la  com- 
midion  des  revenus  nationaux  &  l'agence  générale  des 
domaines  lui  remetcrant  rcfpedivement  toutes  les  pièces 
renfcigaemens  qu'elles  auront  dans  leurs  bureaux  , 
concernant  le  paffif  des  émigrés  ,  dont  la  commiffion  cen- 
trale fera  exclufivemcnr  chargée. 

V.  V.  du  connre. 

Indépendamment  des  fondions  qui  lui  font  attribuées 
par  l'arcicL  premier  du  préfent  titre  ,  la  commifllon  cen- 
trale pourvoira,  ai iifî  qu'il  fera  dit  ci-après,  au  paiement 
des  ctéaiicus  qu'elle  aura  reconnues  légitimes  3  &  en  cas 
d'iafufiifance  de  l'adif  ,  elle  coUoquera  les  créanciers 
par  rang  &  ordre  d'hypodièques ,  pour  en  opérer  la  dif- 
tnbution  entre  eux. 

V  I. 

Enconfiquence ,  la  commiffion  des  revenus  nationaux 
cefTera  ,  à  compter  du  jour  de  la  p  bhcation  de  la  pré- 
fente  loi,  de  diftribuer  les  certificats  de  collocation  utile  , 
hu  de  fimple  liquidation  ,  qu'elle  étoit  autorifée  à  diftri- 
buer pat  la  loi  du  juillet  1793.  Elle  fera  paffer  à 
Ja  commiffion  centrale  la  note  de  ceux  qu'elle  a  délivrés 
jnfqu'à  ce  jour. 

VIL 

-  Cet  article  fera  conçu  dans  les  mêmes  termes  con- 
facrés  par  l'arcicle  VI  du  comité. 

Section 
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Section    ÎI.       Section  IÎI  (  du  comité.  ) 

De  Vkabliffcment  du  pojfif    De  V étahliffement  du  pejjif 
d.s  émigrés,  des  émigrés. 

Cecre  feélion  doit  être  ici 
rappelée  comme  correfpoa- 
danc  à  l'objet  que  je  traite. 


Art.  XXV. 


VIII. 


Mon  article VIII  doit  exprefTémenc  renfermer  les  mêmes 
difpofitions  que  i'arcicle  XXV  du  comité. 

IX.  XXVI. 

Le  paffif  préfumé  fera  établi ,  tant  d'après  le  relevé 
des  déclarations  &■  des  titres  de  créance  qui  feront  dépofés 
dans  les  bureaux  de  la  commiffion  centrale  ,  conformé- 
ment à  la  préfente  loi ,  que  fur  les  renfeignemenî  oui 
lui  feront  adrelTés  à  cet  effet  par  la  commijjîon  des  re- 
venus nationaux. 

Les  articles  précédens  rendent  inutile  l'article  XXVIL 
du  comité  ,  fur  lequel  je  propofe  la  queftion  préalable. 

Fajfifréel.  PaJJif  réel. 

TITRE  XIV,        Akt.XXYIII{  du  comité.) 
SectionIL 

A  R  T.  X. 

Le  paflif  réel  fera  compofé,  i",  des  fiais  de  cjure  na- 
Difcours  de  P.  Bordas.  C 
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tare  qui  auront  été  payés  concernant  chaque  émigré  j  2.°. 
des  créances  de  800  liv.  &  au  delTous ,  de  même  que 
des  arrérages  &  rentes  liquidées  &c  payées  en  vertu  des 
lois  des  8  avril  1792-,  11  ^  12  mars  ,  &  15  juillet 
1793-  3^  du  lîiontant  des  créances  que  la  commiflîon 
aura  liquidées. 

Les  articles  XXIX  ,  XXX  &  XXXT  du  projet  du 
comiré  f  rmeçont  les  articles  XI,  Xll  &XIII  du  mien. 

XIV.  XXXI  I(ducomicé). 

La  portion  du  paffif  réfultant  des  créances  de  800 
livres  &  au  -  deffoiis  ,  des  arrérages  de  rentes  &  des 
fecours  payés  aux  pères,  mères,  femmes  &  enfans 
des  émigrés  fera  établie,  favoir  :  pour  ce  qui  a  été 
payé  entièrement  à  l'exécution  de  l'article  VII  de  la 
cinquième  Icélion  de  la  loi  du  15  juillet,  d'après  les 
états  qui  cnt  été  ou  feront  adrelTés  par  les  directeurs 
des  domaines  des  dép  rcemens  à  la  commifFion  des  re- 
venus nationaux  ,  en  exécution  de  l'article  premier  de  la- 
dite fcdion  ^  &  d'après  ceux  qne  les  receveurs  de  dif- 
trid  doivent  fournir  à  la  môme  commiffion  ,  en  tcrtu 
de  l'arricie  XVI  du  titre  XIIL 

To:;s  ces  états  feront  enfuite  envoyés  par  la  commif- 
fion des  revenus  nationaux  à  la  commiffion  centrale  , 
comme  failant  partie  des  renfeignemens  qu'elle  doit  lui 
procurer. 

Je  provoqr.e  la  queftiou  préalable  fur  l'article  XXXIII 
du  projet  du  comité  qui  ,  au  moyen  des  dilpofitions 
du  précédeur ,  devient  inutile  ôc  doit  être  fupprmié. 

XV.  X  X  X  I  V  { du  comité  ). 

La  comvnifùon  centrale  ouvrira  pour  chaque  émigré 
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un  compoe  général  de  palTif ,  d'après  le  réfalrar  tant 
d- s  rt-nicigiiemL-ns  qui  lai  feront  adi  effés  en  exécution 
des  airîcl  s  précedens  ,  que  des  liquidations  qu'elle  aura 
-effectuées.  x> 

TITRE    XV.         TITRE XIV  du  comité i^î), 

Def  eréances  admijjibks  à         Des  créances  fur  les 
àquiduiion.  émigrés. 

Section  PREMièRE.        Section  PREMiènE. 

J'adopte ,  chacun  dans  fon  ran^,  &  dans  leurs  dirpo- 
fîtîons  parcicu!iè:es ,  les  articles  I,  II,  III,  IV,  V,  VI 
&  VII  du  projet  du  comité. 

VIII. 

^  commiffion  centrale  n'admettra  aucun  mémoire 
de  fournitures  de  négocians  &  marchands  ,  tant  en  t^ros 
qu'en  détail,  qu'il  ne  foit  revêtu  de  la  tormalité  prefcrite 
par  Tarcicle  précédent. 

S  E  C  T  1  O  H    II.  S  È  C  T  I  O  N    1 1. 

De  la  déclara  von  des  créances    De  la  déclaration  des  créances 
&  du  dépôt  des  titres.  &  du  dépôt  des  titres. 

C'eft  ici ,  citoyens ,  que  je  me  trouve  obligé  d  aban- 
douner  entièrement  la  marche  du  rapporteur.  La  diver- 


^  (i)  Ce  titre,  dans  mon  plan  ,  doit  devenir  le  quinzièaie,  &  je 
l'intitule  :  des  créances  admijfibles  à  liquidation. 

Ci 
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fité  des  fyftêmes  qiie  nous  embrafTons ,  doit  en  mettre 
une  grande  dans  les  mefures  relatives  au  dépôt  des  titres. 

Et  d'abord  dans  mon  plan  je  dois  diftmguer  deux 
efoèces  de  dépôts  de  titres  :  le  premier  ,  qui  auraete  tait 
dans  le  fecrétariat  des  coips  adminiftratifs  en  exécution 
aes  lois  précédemment  rendues,  &  jufqu  a  la  publication 
de  celle  que  nous  difcutons  ;  le  fécond  ,  qui  déformais 
aura  lieu  dans  les  bureaux  de  la  commiffion  centrale.  _  _ 

C'eft  en  fuivant  cette  diftindion  que  je  parcage  ici 
en  deux  paragraphes  cette  fedion  qui  doit  fixer  toute 
votre  attention. 

§. 

Des  titres  précédemment  dépefes  au  fecrétariat  des  corps 

admini/iratifs. 

IX. 

Dans  le  mois,  à  compter  de  la  publication  du  d«ret 
portant  nomination  du  commiiraire  &  de  fon  adjoint^ 
les  diredoires  de  diftridt  &  de  département  adr.fferont 
à  la  commiffion  centrale  tous  les  tu  res  pièces  ,  mer 
moires  &  réclamations  dépofés  à  leurs  fecrerariats  en 
temps  utile,  en  exécution  des  lois  des  15  juillet  1793  , 
î7  brumaire  &  9  ventôfe  derniers.  Ils  y  joindront  les 
proiets  d'ordre,  les  liquidations  qu'ils  peuvent  avoir 
faites  &  qui  ne  feront  confidérées  que  comme  proviloires, 
avec  h  note  des  créances  de  800  hv.  &  au-deffous  ,  de» 
ariéracres  de  rent.s  &  de  fecours  accordés  aux  pères, 
mères",  femmes  &  entans  d'émigrés ,  dont  ils  auront  aa- 
jorifé  le  paiement. 

"  "  X. 

•  Les  corps  adminiftratifs  mettront  dans  l'envoi  de  toutes 
les  pièces  ci  -  deŒus  le  plus  grand  ordre  pcflible ,  en 
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réunifiant  dans  une  feule  lialïe  celles  qui  concerneront 
un  même  émigré  ,  &  en  y  joignant  tous  les  renfei- 
gnemens  ,  projets  ôc  tablea  ix  qui  pourront  y  être  relatifs. 

lis  noteront  aufll  fur  chaque  pièce  la  date  du  jour 
où  elle  aura  été  dépofée. 

XI. 

A  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  préfente 
loi ,  les  corps  adminiftratifs  ne  recevront  plus  aucun  titre 
fur  des  ém-grés.  Ils  cloront  les  regiftres  des  déclarations 
&  dépôts  qui  fe  trouveroient  encore  ouverts  à  cette  épo- 
que, &  les  feront  pafler  à  la  commiiîîon  centrale  avec 
les  titr.s  qu'ils  font  tenus  de  lui  adreflèr. 

X  I  I. 

Aufli-rôt  nprès  la  nom-ination  du  commifîàire  il  lui 
feia  affigné  un  local  dans  lequel  il  pourra  recevoir  & 
clalTer  les  titres  êc  pièces  qui  lui  feront  adrelîes  en 
exécution  des  articles  précédens. 

X  I  I  1. 

Le  commilTaire  accuf^ra  fommairement  aux  corps  ad- 
miniftratifs  la  réception  des  ticres  qu'ils  lui  auront  adref- 
fés ,  en  déclarant  qu'il  a  reçu  une  liafïè  de  titres  Ôc  pièces 
fur  tel  émigré  ou  condamné  ,  fans  toutefois  entrer  dans 
le  détail  des  créanciers  &  des  titres. 

XIV. 

Jufqu'à  ce  que  la  commifEon  centrale  ait  mis  en 
ordre  Ôc  cnregiftré  tous  les  titres  &  récla-narions  oui 
lui  feront  adrcffes  par  les  corps  adminiftratifs ,  fes  bu- 
reaux ne  feront  pas  ouverts  au  public.  Le  jour  de  fon 
ouverture  fera  fixé  par  un  décret  particulier. 
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X  V. 

les  titres  envoyés  par  les  corps  af^minirtratif';  feront 
infcrits  à  la  commiflîon  centrale  fur  «'es  re^iftres  parti- 
culiers oui  feront  inention  ,  i«.  de  la  date  du  dépôt  des 
titres  fait  au  fecrétariat  des  adminift'aiions  j  x  .  de  l  ad- 
miniftration  qui  les  aura  reçus;  .du  jour  où  \h  feront 
parvenus  à  la  commiffion;  4".  de  leur  naf  re  ;  5*.  des 
noms  &  domiciles  du  créancier ,  &  de  l'émigré  dé- 
biteur, 

Lorfqiie  les  bureaux  de  1^  commiffion  centrale  feront 
ouverts  au  piiblic,  les  citoyens  dont  les  titres  auront  été 
envoyés  par  les  corps  r.dminiftratifs ,  pourront  demander 
à  1.1  corn  million  un  builecin  ou  extrait  du  regiftre  lut 
lequel  ils  auront  été  infcrits  ;  êc  la  preuve  de  la  non 
production  ou  du  non-envoi  des  pièces  rédiltera  de  la 
nou-infcription  fur  le  regiftre  de  la  commiliion. 

X  V  I  î. 

les  citoyens  pjtirrom ,  fans  fe  déplacer ,  demander  par 
écrit  'lu  commilfaiie  des  renfeignemens  fur  la  prbduétion 
Se  rcmife  de  leurs  titres.  cette  remife  tft  conftatée 
par  l'infcription  fur  le  regiftre  ,  'e  comrniff.tire  en  fera 

faffer  le  bulletin  par  lettre  chargée  aux  citoyens  qui 
auront  demandé. 

X  V  II  L 

Pour  que  la  commiffion  fiche  fi  les  créanciers  d'émi- 
grés ont  dépofs  leurs  titres  aux  corps  adminillratifs 
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temps  utile ,  ou  s'ils  font  encore  à  temps  de  les  remet- 
tre à  la  commiflion  aux  termes  de  la  loi  du  9  vemoie 
dernier,  les  direftoires  de  département  lui  feront  connoître, 
dans  le'  délai  d'un  mois  ,  la  date  de  la  publication  faîte- 
aux chefs-lieux  des  diftrlds  de  leur  arrondiirement ,  des 
liftes  générales  d'émigrés  &:  condamnés  qui  ont  paru 
jufqu'à  ce  jour. 

XIX. 

Ceux  qui  ont  lailTé  écouler  le  délai  fixé  par  la  loi  du  9 
ventôfe,  fans  dépofer  leurs  litres  au  fecrétaïkt  des  corps 
adminiftratifs ,  font  déHnitivement  déchus  j  rnais  la  dé- 
chéance ne  pourra  être  oppofée(i)  à  aucun  créanatr  d'é- 
migré, qui  aura  fait  le  depbt  de  fon  titre  au  fecrcranat 
d'une  adminiftration  autre  que  celle  fixée  à  fon  débitent 
par  la  lifte  générale  des  émigrés. 

X  X. 

Si  le  même  émls;ré  fe  tronvoit  porté  fur  plnfienrs  liftes 
générales  publiques  à  diftérenres  époques ,  le  délai  fatal 
pour  la  déclaration  ^  le  dépôt  des  titres  coiiria  du  jour 
de  la  publication  la  plus  récente  defdltes  liftes  (z). 

XXI. 

Néanmoins  les  dlfpofitlons  de  l'article  précédent  ne 


(i)  Ce  font  les  dîrpofltions  de  l'article  XîV  de  1»  deuxième 
fcftion  du  titre  XIV  da  projet  du  comité. 

(i)  C'eft  mot  pour  mot  l'article  XV  de  la  deuxième  fcaion  du 
titre  XIV  du  projet;  mais  comme  par  une  interprét.ition  vicicufc 
il  piiurroiî  donner  lieu  à  quelques  abus,  j'ai  cru  devoir  l'çx- 
pliquer  par  l'article  fuivant. 

C  4 
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pourront  avoir  îiea  iorfqu'un  jndividii  porté  (m  une  litle , 
générale  pour  canfe  d'émigration  ,  mais  ayant  depuis  fubi 
la  peine  due  à  Ion  crime,  aura  été  infcrit  fur  la  lifte  des 
condamnés  ;  en  ce  cas,  le  délai  pour  les  créanciers  comptera 
du  jour  de  la  publication  de  la  première  lifte. 

§.  DEUXIÈME. 

De  la  déclaration  des  créances 
&  du  dépôt  des  titres  à  la 
commiffion  centrale. 

XXII. 

Tout  créancier  d'émigrés  portés  fur  les  liftes  qui  ont 
p.'iru  jufqu'à  préfent,  qui  n'ayant  pas  dépofé  fes  titres 
au  fecrétariat  des  corps  adminiftratifs  ,  fe  trouvera  en- 
core diîHs  les  délais  utiles,  au  jour  de  la  publication  de 
jli  préfente  loi,  pour  en  faire  le  dépôt,  fera  tenu  de  les 
remettre  en  originaux  &  revêtus  de  toutes  les  forma- 
lités exigées  par  la  préfente  loi ,  au  bureau  de  la  com- 
miffion centrale  ,  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter 
du  jour  de  l'ouverture  dudit  bureau,  à  peine  de  dé- 
chéance. 

X  X  111. 

Les  créanciers  qui  n'ont  dépofé,  en  temps  utile,  que 
des  mémoires  ou  copies  collationnées  de  leurs  titres  ,  au 
fecrétariat  des  corps  adminiftratifs  ,  font  tenus  d'en  pro- 
duire les  originaux  à  la  commiftion  centrale  dans  le  même 
délai  fous  la  même  peine.  Ils  y  joindront  les  certi- 
ficats &  vifa  dont  ils  peuvent  avoir  befoin ,  d'après  les 
difpofitions  de  la  préfente  loi. 

11  fera  fait  mention  de  la  remife  des  originaux  ea 
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mnrge  du  régi  lire ,  à  l'article  où  fe  trourera  mentionna 
le  premier  dépôt.  * 

XXIV. 

A  l'avenir  &  lors  de  la  confcâion  de  chacune  des 
liftes  indicatives  des  noms  ,  demeure  5c  qualités  des  émi- 
grés &  condamnés ,  la  commiffion  des  revenus  nationaux  en 
préviendra  h  Convention  nationale,  qui,  par  un  décret 
particulier ,  fera  connoître  le  délai  général  pendant  le- 
quel les  citoyens  qui  fe  prétendront  créanciers  de  tous 
ceux  dénommés  dans  chacune  de  ces  liftes ,  devront  pro' 
cluire  lei;rs  titres  originaux  à  la  commiffion  centrale  (  i  ). 

XXV. 

Il  fera  tenu  ,  par  la  commiffion  centrale  ,  un  regiftre 
où  il  fera  fait  mention  ,  par  ordre  de  date  (2),  du  dépôt 
des  titres ,  de  leur  nature  ,  ainfi  que  des  noms'  &  domi- 
ciles du  créancier  &  de  l'émigré  débiteur.  Ce  regiftre  fera 
clos  ôc  arrêté  à  l'expiration  du  délai.  Il  ne  pourra  plus 
être  admis  de  titres  au  dépôt ,  poftérieurement  à  cette 
époque:  il  fera  délivré  un  bulletin  ou  extrait  du  regiftre 
aux  créanciers  dépofans. 

J'adopte  les  articles  XVI  ,  XVII ,  XVIIÎ  ôc  XIX 
du  titre  XTV  ,  fedtion  II  du  projet  du  comit?.  Ils  de;- 
viendront  les  articles  XXVI, XXVII, XXVIII &  XXIX 
du  mien. 


(t  )  On  peut  ici  rerrarquer  l'avantage  de  mon  plan.  Il  fait 
marcher  tout  du  même  pas.  Plus  de  ces  délais  relatifs  c|iii  Te 
miiltiplieroient  confidérablcment  ,  fi  Ton  adoploit  le  projet  du 
comité. 

{£)  Ceft  la  difpcruion  de  l'article  XIII  de  la  feûîon  II  du 
titre  XIV. 


Section  III. 
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Section  II L 


De    la   liquidation    des        De   la   liquidation  des 
créances.  -créances. 

XXX. 

La  commîffi.:n  centrale  liquidera  ciéfinirivement  les 
pièces  qui  auroiit  été  dépofées  en  cemps  luile  ;  clic  fe 
confornieia  à  cec  égard  aux  difporitio.'is  de  la  feélion 

première  du  préient  :i:ic. 

X  X  X  L 

Elle  réft'rera  à  la  Convention  nationale  des  difficultés 
concer'nanc  la  liquidation  pour  les  cas  non  prévus  par  les 
lois  exilantes  (  i  ), 

X  X  X  I  L 

Les  intérêts  des  cré.inccs  exigibles  coi;rront  du  jour 
de  la  demande  qji.  041  aura  été  judiciairement  faite,  ou 
du  jour  du  dépôt  au  fccrétariît  du  difti-iâ:,  ou  de  celui 
tait  à  la  conin-iilîior.  ccn.trale.  Pour  les  créances  à  terme, 
ils  courront  du  jour  oii  iefdites  créances  deviendront 
exigibles  { 1 }. 

X  X  X  I  I  L 

Les  rentes  ou  prcftatlo-s  puremenî  foncières non 
féodales,  inainrcnues  par  l'ariivle  II  ce  la  loi  du  xy  jiuUct 
1793 ,  ainfi  que  les  rentes  confUtuées  perpétuelles,  feront 


(i)  Voyez  l'article  XXII  du  titre  XiV  du  projet  du  comité, 
fi)  Voyez  l'article  XXV  du  Hicir.c  titre,  mcme  projet. 
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liquidées  au  denier  20  du  capital  des  revenus  efFeélifs, 
fans  aucune  déduction  pour  les  concributions  pubikjues. 

X  X  X  1  V. 

Les  psnfions  &  rentes  viagères  en  quelque  manière 
qu'elles  f.ùenc  confl;taées ,  leronc  liquidées  ôc  payées 
d'après  la  loi  du  ;  3  floréal  (  i  )>. 

Il  fufBioic,  citoyens,  de  cet  article  pour  prouver  que 
le  projet  préfenté  feroit  irnporûble  à  exécuter.  Quoi  !  eu 
effet,  l'on  veut  que  le.  dii-ectoireN  de  diftrift  foient  chargé.-; 
de  la  liquidation  des  dettes  des  émigrés ,  Se  qu'ils  fe 
coufotmenc  p  )ur  celle  des  penii on"  6c  rentes  viAg  tes , 
aux  règles  établies  par  la  loi  da  23  floréal!  Ma-s  on 
oublie  donc  que  cetre  loi  dcai.uidi,  de  i'  part  de  cea:c 
ciiaigés  de  l'cxéciiiei'  ,  la  plas  grande  attention  &  des 
conno  ifances  qur  n'ont  pu  s'jcqueriv  q  ie  par  une  étude 
particulière  :  on  oublie  encore  q  (  il  y  a  pour  cet  eiTet  un 
bureau  de  caicuU  établi  i  ii  tréfjreris  nationale,  bureau 
qui,  par  l'article  Xlîl  de  la  loi  du  8  meflidor ,  a  ecé 
expr;.flëmént  chargé  d'infliiuu'e  les  citoyens  porteurs  de 
contrats  viagers,  fur  le  réf;ltat  de  la  loi  du  23  floréal 
pour  ce  qui  les  concerne-  il  faudioit  d 'ne  fe  réfjndre  à 
établir  da:is  l'étendue  de  la  Pvépi.blique  fept  cents  bureaux 
de  calculs.  ,  .  .  Cette  réfl  Xion  déterminera  fans  doute 
la  commiflaon  à  fe  défilter  elle-même  de  fou  projet. 

J'appuie  les  articles  XXVIli  Se  XXIX  du  comité  ; 
ils  dfvicnnent  les  articles  XXXV  6c  XXXVI  de  mon 
projet. 

XXXVII. 
Toute  procédure  intentée  contre  les  émigrés  pour  raifon 


(i)  C'eR  l'article  XXVIÎ  ria  titre  XIV  du  projet  du  coiniit. 
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de  leurs  dettes  paffives  demeure  éteinte  -,  ceux  qui  ont 
déjà  exercé  contre  eux  des  aftions  ,  ou  qui  prétendront 
avoir  droit  d'en  exercer,  à  quelque  titre  que  ce  foit, 
feront  te -us  de  faire  leur  déclaration,  &  de  dépofer  à 
!a  commifiion  centrale,  dans  les  formes  ôc  Its  délais 
ci-defTiis  indiqués,  leurs  mémoires,  titres,  rôles  de  frais 
légitimement  faits,  &  aurres  pièces  juftificatives  (  i)  \ 
faute  de  ce  ils  font  ôc  demeurent  déchus  de  tous  droits. 

XXXVIII. 

Tous  frais  de  pourfuites  faits  contre  un  émigré  par 
fes  créanciers,  poftérieurement  à  la  publication  de  la  loi 
du  2 s  juillet  175)3  >  feront  point  alloués  dans  les 
liquidations. 

SectionIV. 

De  la  collocatlon  &  du  paie- 
ment des  créances. 

Les  articles  XXXVIII ,  XXXIX  et  XL  du  tirr^ 
XIV  du  projet  du  comité  deviennent  les  articbs  XXXIX» 
XL  et  XLI  du  mien. 

J'adopte  encore  pour  l'article  XMI  de  mon  projet  l'ar- 
ticle XLI  de  celui  du  comité  j  mais  avec  cette  différence 
cependant,  que,  fuivant  le  rapporteur,  la  cemmiffion 
centrale  doit  délivrer  les  certificats  de  collocation /ô^j  fa 
refpQnfakilité:,  ce  qui,  dans  mon  opinion,  n'eft  pas  jufte. 
Cette  commiffion  en  efFet  ne  peut  être  rcfponfable  de 
l'exaétitude  des  états  qui  lui  feront  adrelTés ,  &  auxquels 
elle  n'aura  nullement  concouru. 

J'adopte  les  articles  XLII,  XLIÎI  ,  XLIV,  XLV, 


(1)  Les  articles  XXXVII  &  XXXVIII  ci-defTus  font  pr^cifés 
«itns  les  XXX  &  XXXIII  du  titre  XIV  du  projet  du  comiic. 
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XLVI,  XLVII,  XLVIII,  XLIX,  L,  LI  &  m  du 

projet  du  comité^  ils  deviennent  dans  le  mien  les  articles 
XLlIi,  XLIV,  XLV,  XLVI,  XLVII,  XLVIII, 
XLIX,  L,  LI,  LU  &  LIIL 

L  I  V. 

Les  certificats  de  collocation  utile  ou  de  fimple  liqui- 
dation feront  délivrés  par  la  commiffion  centrale  aux 
créanciers,  ou  à  leurs  fondés  de  pouvoir,  qui  eu  don- 
neront décharge. 

L  V.  * 

"  Si  les  créanciers  le  défirent,  ces  certificats  feront 
àdreffés  par  la  commifïion  centrale  au  diredtoire  du 
diftri£t  de  leur  domicile  ,  &  les  créanciers  en  feront  di- 
rectement prévenus  par  la  commiflîon. 

En  ce  cas,  le  montant  des  certificats  de  collocation  su 
deflous  de  loo  liv. ,  fera  fait  dans  les  caiiTes  du  receveur 
du  diftrift  du  domicile  du  créancier,  qui  en  fera  payé 
fur  la  repréfentation  dudit  certificat  (  i  ). 

Les  articles  LIV,  LV,  LVI,  LVII,  LVIII  &  LIX  du 
projet  du  comité  ,  deviennent  dans  le  mien  les  articles  LVI, 
LVII ,  LVIII ,  LIX ,  LX  &  LXL 

S  £  C  T  I  O  N  V. 

Des  Unions. 
L  X  I  I  I. 

Les  unions  des  créanciers  ordonnées  par  la  loi  du  aj 


(î)  Ces  difpofitions  font  puifces  dans  l'art  LUI  du  titre  XIV 
du  projetdu  comité. 
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juillet ,  n'auront  plus  lieu.  Celles  qui  pourroîent  s'être 
formées ,  d'après  les  difpofitions ,  font  dillbutes  (  i  ), 

L  X  I  I  I. 

T  es  commiflTnircs  des  unions  exiftantes  par  titres  au- 
thentiques avant  la  proiniilgation  rie  la  loi  du  15  juillet 
1795  ,  Se  piiiinienues  Lhîs  les  conditions  portées  aux 
an-icles  XXVH  ik  XXVill  du  IP  §  de  la  cinquième 
ie£iion  de  ladite  loi ,  feront  tenus  de  remettre  dans  le 
mois  de  îa  publication  de  la  pr. fente  loi  ,  favoir  :  à  la 
commiffion  des  revenus  nationaux,  lyi  état  de  ra£bif,& 
a  la  commiffion  cencraie  un  état  du  pafîif  des  émigrés 
débiteurs  deidites  unions,  ainii  que  le  tableau  d'ordre 
de  coliûcation  dts  créanciers ,  avec  toutes  les  pièces 
qu'ils  peuvent  avoir  entre  les  mains  (2.), 

L  X  I  V. 

La  commifîion  des  revenus  nationaux  recevra  des  coih- 
niifiaires  des  unions  le  compte  de  leur  geftion.  Ce  compte 
devra  être  rendu  dans  le  mois  après  l'expirativjn  du  délai 
ci-defius  indiqué ,  &c  dès  lors  l'union  fera  diffoute. 

L  X  V  (î\ 

La  commiffion  centrale  recevra  les  liquidations,  tableaux 
d'ordre  &  de  collocation  dreffés  par  les  commiflaires  des 


(i)  C'eft,  à  un  mot  près,  Tarticle  LX  du  projet  du  coraité. 
(i)  Ces  difpofitions  font  tirées  de  l'article  LXI  du  projet  du 
comité. 

(3)  Je  fiibftitue  cet  article  aux  articles  LXII  &  LXIII  du 
titre  XIV  du  comité ,  qui  ,  dans  mon  plan  ,  ne  peuveat  être 
adoptcî. 


unions  j  les  créanciers  feront  payés  fuivant  le  mode 
prefcrit  par  la  préfente  l-,)i. 

TITRE   XVL  TITRE  XV 

(  du  comité.  ) 

Secours  à  accorder  aux  fem- 
mes ,  enfans  ,  pires  ou.  \ 
mères  d émigrés. 

J'adopte  les  articles  I,  II  &  III  propofés  par  le  comité. 


Ne  feront  pas  non  plus  admifes  les  femmes  d'émigrés 
à  répéter  leur  portion  dans  les  acquits  faits  pendant  la 
communauté,  si  elle  n'ont  déclaré  à  la  com  million  cen- 
trale, dans  le  mois  à  dater  de  la  publication  de  la  pré- 
fente  loi,  &  à  lavenir  en  faifaut  le  dépôt  des  titres  par 
lefqaels  elles  réclameront  leurs  droits ,  qu'elles  accep- 
f^nt  ou  renoncent  à  la  communauté. 

J'adopte  les  articles  V,  VI,  VII,  VIII,  IX,  X,  XI, 
XÎI ,  XIII  ^  XI V  &  XV  du  comité. 

XVI. 

Les  liquidations  des  droits ,  les  collocatîons  de  cré- 
ances j  les  aftes  d'exécution  des  féparations  &  des 
divorces  faits  &  prononces  depuis  le  premier  juillet  1793 , 
entre  maris  &r  femmes  d'émigré ,  ou  dont  l'un  des  deux 
feroit  émigré ,  font  nuls  &  de  nul  effet.  En  conféquençe , 
la  commiiîîon  centrale  procédera  de  nouveau  aux  dites 
liquidations  conformément  aux  difpofitions  de  la  préfente 
loij  &  lefdits  maris  ou  femmes  d'émigrés  fe  pourvoiront 
poux  leurs  droits 'de  la  m.ême  manière  que  les  autres 
créanciers  d'émigrés. 

J'adopte  l'article  XVII  du  comité. 


4» 

XVIII. 

Les  liquidations  des  fecours  déterminés  pat  la  pré- 
fente loi  fe  feront  par  la  commiffion  des  fecours,  qui 
prendra  auprès  de  celle  des  revenus  nationaux  les^  ren- 
lei<^nemens  néceffaires  pour  s'affurer  fi  les  forces  de  l'aftif 
font  fuffifantes,  &  qui ,  en  cas  de  fufïifance ,  informera  la 
conimillion  centrale  du  montant  des  fommes  accordées 
pour  fecouis  (  i  ).  Bordas. 


(i)  On  ne  peut  laiffcr  à  la  commiflîon  centrale  la  liquidation 
de  ces  fecours,  fans  nuire  à  toutes  fcs  opérations  :  encore  fau- 
droit-il  organifer  féparcment  des  bureaux  ,  dont  rétabltiremcnt 
fe  trouve  déjà  fait  k  la  commiflîon  des  fcc«urs ,  familiaiiféc  d'a- 
vance avec  ce  genre  de  travail. 


IU-°"I''        I        I  I  I  II-  Il     i       .      .    — 

A  PARIS ,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 


